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PRESIDENCE DE M. POULLET, PRESIDENT
VOORZITTERSCHAP VAN DE HEER POULLET, VOORZITTER

— La seance est ouverte a 9 h 30.
De vergadering wordt geopend om 9 u. 30.

M. Ie President. — Je declare ouverte la seance pleniere
du Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale du 15juillet
1991.

Ik verklaar de plenaire vergadering van de Brusselse
Hoofdstedelijke Raad van 15juli 1991 geopend.

EXCUSES — VERONTSCHULDIGD
Mme Payfa, MM. de Jonghe d'Ardoye, Drouart, Debry.
De heer Grijp, Minister.

COMMUNICATION — MEDEDELING
Cow d'arbitrage — Arbitragehof

M. Ie President. — Diverses communications ont ete faites
au Conseil par la Cour d'arbitrage.

Elles figureront au Compte rendu analytique et au Compte
rendu integral de cette seance. (Voir annexe.)

Verscheidene mededelingen worden door bet Arbitragehof
aan de Raad gedaan.

Zij zullen in bet Beknopt Verslag en in bet Volledig Verslag
van deze vergadering worden opgenomen. (Zie bijiage.)

PROJET D'ORDONNANCE ORGANIQUE DE LA PLA-
NIFICATION ET DE L'URBANISME

PROPOSITION D'ORDONNANCE (M. DRAPS ET
CONSORTS) ORGANIQUE DE L'AMENAGEMENT
DU TERRITOERE, DE L'URBANISME ET DE LA
RENOVATION URBAINE

Discussion generate

ONTWERP VAN ORDONNANTIE HOUDENDE ORGA-
NISATIE VAN DE PLANNING EN DE STEDEBOUW

VOORSTEL VAN ORDONNANTIE (DE HEER DRAPS
C.S.) HOUDENDE ORGANISATIE VAN DE RUIMTE-
LIJKE ORDENING, VAN DE STEDEBOUW EN VAN
DE STADSRENOVATIE

Algemene bespreking

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, 1'ordre du jour
appelle la discussion generate du projet et de la proposition
d'ordonnance.

Dames en Heren, aan de orde is de algemene bespreking
van bet ontwerp en van bet voorstel van ordonnantie.

La discussion generale est ouverte.
De algemene bespreking is geopend.
La parole est au rapporteur, M. Harmel

M. Harmel, rapporteur, — Monsieur Ie President, Mes-
sieurs les Ministres, Chers Collegues, la commission de 1'Ame-
nagement du Territoire de notre Assemblee a consacre de tres
nombreuses et parfois tres longues reunions a la discussion
du projet d'ordonnance organique de la planification et de
1'urbanisme.

Avant toute chose, je voudrais remercier les services du
Conseil du travail considerable qu'ils ont foumi et qui me
permet aujourd'hui de vous presenter Ie rapport.

Dans Ie souci d'une parfaite information, nous avons
decide de publier 1'ensemble des avis des organes consultes qui
vous seront transmis dans les semaines a venir.

Vu 1'ampleur du projet, deux rapporteurs ont ete design6s.
Mon Collegue Serge Moureaux vous fera Ie rapport relatif a
la discussion des articles. Je me limiterai, pour ma part, au
rapport relatif a la discussion generale.

La longue discussion generale de ce projet dontje voudrais
essayer ici de vous relater 1'essentiel, s'est divisee en quatre
grandes parties: 1'expose du projet par les membres de 1'Execu-
tif, les differentes reactions des commissaires, 1'analyse des
avis et auditions de representants d'organismes et instances
consultes et, enfin, les reponses de 1'Executif aux questions
posees.

Nous avons d'abord entendu 1'expose introductifde 1'Exe-
cutif sur la philosophic generale et les grands axes du projet
qui nous etait presente. II nous a ete rappele que ce projet
s'inscrivait dans Ie cadre de la declaration de 1'Executif.

Ainsi Ie projet d'ordonnance que nous allons etudier:
— prevoit les enquetes publiques et la procedure de

concertation a tous les niveaux de la planification et de la
realisation des options urbanistiques;

— precise les regles de la hierarchic des plans;
— insere les etudes d'impact dans la procedure de

delivrance des permis d'urbanisme d'une certaine importance;
— permet d'imposer des charges d'urbanisme aux deman-

deurs a 1'occasion de la delivrance de permis, charges qui
pourront etre adaptees a la specificite des situations ren-
contrees;

— permet la delivrance de permis a duree limitee pour les
dispositifs publicitairez par exemple;

— precise les actes constitutifs d'mfraction en matiere
d'urbanisme;

— precise les matieres EI trailer par les reglements d'urba-
nisme.

Toutefois, 1'Executif a jug6 opportun de ne pas inclure,
dans Ie projet d'ordonnance, la renovation urbaine, estimant
que les moyens a mettre en ceuvre en la matiere ont un
caractere plus conjoncturel.

De plus, la mise au point d'un cadre legislatif nouveau
pour la renovation urbaine demandait un effort d'analyse et
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d'adaptation qu'il n'etait pas possible de mener en si peu de
temps.

L'Executif a aussi souligne 1'originalite du projet qui
entend decloisonner les differentes politiques touchant directe-
ment ou indirectement a Famenagement du territoire et
integrer la planification socio-economique regionale, telle que
concue par la loi-cadre du 15 juillet 1970 portant organisation
de la planification et de la decentralisation economiques.

Le Ministre-President a, par ailleurs, mis en exergue la
meilleure articulation entre le role de la Region et des commu-
nes et 1'importance du plan communal de developpement.
Celui-ci qui, a souligne 1'Executif, se situe naturellement dans
le cadre plus large du plan regional de developpement et
mentionne les priorites, moyens et strategies vises, constituera
la base d'un contrat-programme avec la Region et, en tant que
tel, s'inscrira pleinement dans la politique de tutelle developpee
depuis le debut de la legislature.

L'Executif enfin, pour des raisons que 1'on devine aise-
ment, s'est engage a effectuer, au lendemain de 1'entree en
vigueur de 1'ordonnance, une codification des dispositions de
1'ordonnance et des dispositions de la loi organique encore en
vigueur.

L'Executif, par la voix de son Secretaire d'Etat, a ensuite
mis en exergue les grands axes de 1'ordonnance.

Premier axe: une planification integree.

L'originalite de 1'ordonnance est de decloisonner les diffe-
rentes politiques touchant directement ou indirectement a
1'amenagement du territoire regional, cela afin de traiter de
maniere coherente les differents aspects de la vie urbaine.
L'Executif a souligne que 1'ordonnance se voulait toutefois
plus souple que la loi-cadre de 1970, compte tenu de 1'expe-
rience acquise.

Ainsi, seules les dispositions relatives a 1'affectation du sol
auront force obligatoire et valeur reglementaire, les autres
dispositions n'ayant qu'une valeur indicative. Si la valeur
indicative de certaines dispositions des plans de developpement
ne creera pas, pour le pouvoir public qui les arrete, une
obligation absolue de resultat, elle n'en constituera pas moins
pour lui un engagement quant aux objectifs vises et aux voies
choisies pour y parvenir. Aussi, leurs modifications implique-
ront necessairement la modification des plans.

Deuxieme axe: une hierarchic plus precise des plans.

Si quatre types de plans sont toujours maintenus, une
distinction fondamentale est operee entre plans d'affectation
du sol et plans de developpement.

D'abord, les plans de developpement.

Le plan regional de developpement ou PRD constituera
un veritable document de planification active. S'il pourra
comporter des prescriptions relatives a 1'affectation du sol,
1'essentiel de son contenu portera sur les objectifs et les priori-
tes de developpement et sur les moyens a mettre en oeuvre
pour les atteindre. Le plan regional de developpement concreti-
sera les axes de la declaration de 1'Executif. C'est la raison
pour laquelle sa duree correspondra a celle d'une legislature.

Les plans communaux de developpement ou PCD consti-
tueront, au niveau communal, 1'equivalent du plan regional
de developpement; Us couvriront done une matiere plus large
que les plans generaux d'amenagement auxquels ils se substi-
tuent.

Ensuite, les plans d'affectation du sol.

Le plan regional d'affectation du sol ou PRAS traduira
les dispositions du plan regional de developpement, en termes
d'affectation du sol; son contenu sera semblable a celui du
plan de secteur actuel.

Les plans particuliers d'affectation du sol ou PPAS seront
proches des plans particuliers d'amenagement.

Pour affirmer la hierarchic entre les quatre plans, 1'ordon-
nance precise les effets des divers types de plans les uns par
rapport aux autres: elle impose 1'abrogation des dispositions
des plans inferieurs non conformes aux plans superieurs et
definit de maniere claire les conditions auxquelles un plan
inferieur peut deroger a un plan superieur.

Troisieme axe: une transparence renforcee.

Le Secretaire d'Etat a mentionne que:

— Les commissions de concertation verront leur existence
confortee par 1'ordonnance;

— La procedure de publicite-concertation telle qu'organi-
see par 1'arrete royal du 5 novembre 1979, est inscrite dans
1'ordonnance; cette procedure sera etendue a toutes les enque-
tes publiques;

— Les modalites des enquetes publiques devront amelio-
rer 1'accessibilite aux documents mis a 1'enquete, developper
1'information a leur sujet et offrir la possibilite de s'exprimer
oralement;

— Les reglements d'urbanisme seront soumis egalement
a une enquete publique calquee sur celle des plans;

— Des formes supplemenfaires de publicite et de consulta-
tion pourront etre organisees a 1'initiative de 1'Executif ou des
communes;

— Avant 1'elaboration des plans communaux, les commu-
nes elaboreront un dossier de base qui devra etre approuve
par 1'Executif.

Quatrieme axe: un effort de simplification institutionnelle.

La Deputation permanente du Conseil provincial n'inter-
viendra plus dans le processus de la planification. En ce qui
concerne les recours centre les decisions du College des bourg-
mestre et echevins ainsi que du fonctionnaire-delegue, la Depu-
tation permanente sera remplacee par le College d'urbanisme,
organe independant et compose de specialistes. Les commis-
sions consultatives seront reduites a deux alors qu'il y en avait
quatre.

Cinquieme axe: la volonte de reduire les delais d'adoption
des plans.

Sixieme axe: 1'adaptation des delais de delivrance des per-
mis et certificats.

Dans la pratique, le delai de 75 jours prevu par la loi
organique s'est avere peu adapte a la realite administrative.
Aussi, 1'ordonnance introduit trois delais: 45, 75 et 105 jours
qui ont ete etablis en fonction du nombre de formalites ou
etapes administratives auxquelles les demandes sont soumises.

Septieme axe: la limitation du delai pendant lequel la
possibilite d'une expropriation peut exister.
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Huitieme axe: 1'adaptation du permis de batir.
Ce permis s'intitulera desormais permis d'urbanisme en

raison de la diversite des actes et travaux soumis a permis:
construire, demolir, modifier Ie relief ou 1'affectation, deboiser,
utiliser un terrain comme parking, etc.

Un permis d'urbanisme a duree limitee sera instaure pour
les dispositifs publicitaires, les enseignes et 1'utilisation d'un
terrain comme depot de mitraille, de dechets ou comme par-
king. Des charges d'urbanisme pourront etre imposees a 1'oc-
casion de la delivrance d'un permis d'urbanisme.

Le delai de peremption des permis sera porte a deux ans
avec une prorogation possible d'un an, y compris pour les
personnes de droit public.

L'evaluation des incidences sur 1'environnement de certai-
nes demandes est egalement prevue.

Neuvieme axe: 1'adaptation des certificats d'urbanisme.
Le certificat d'urbanisme numero un deviendra « renseigne-

ments urbanistiques», mais ne changera pas de nature. Et le
certificat d'urbanisme numero deux sera seui desormais a
porter cette denomination de « certificat d'urbanisme ».

Dixieme axe: les sanctions.
Un relevement substantiel du montant des amendes que le

tribunal peut ordonner est prevu. La pratique a montre que
les amendes actuelles n'ont qu'un effet dissuasif limite.

Apres 1'expose de 1'Executif, les commissaires ont fait part
de leurs premieres reactions positives et negatives face a ce
projet.

Vu 1'importance du rapport, je vais me limiter a vous
relater les remarques qui m'ont semble les plus significatives.
Comme vous pourrez le constater, un meme point a pu faire
1'objet d'avis souvent contradictoires.

Plusieurs membres ont estime que le projet propose conte-
nait des risques importants de deregulation urbanistique, lies
a une confusion entre des cycles de planification economique,
qui sont des cycles courts, et des cycles de planification spa-
tiale, qui s'envisagent a long terme.

D'autres ont, par centre, marque leur soutien a la concep-
tion globale et integree du developpement regional et local
pronee par 1'Executif et qui se traduit dans 1'ordonnance par
les plans de developpement et les plans d'affectation du sol.

Plusieurs commissaires ont souligne la hierarchic plus
claire des differents plans dans le 'projet d'ordonnance alors
que d'autres membres ont estime que cette hierarchic etait trop
compliquee compte tenu de la presence possible de dispositions
obligatoires et indicatives au sein d'un meme plan et de la
coexistence de mesures de planification socio-economique et
d'amenagement du territoire dont je viens de faire etat. L'en-
semble des commissaires ont marque leur soutien a 1'egard des
dispositions du projet visant a integrer la procedure d'evalua-
tion des incidences sur 1'environnement dans la procedure de
delivrance des permis d'urbanisme, meme si certains ont
regrette 1'absence de lien entre le permis d'exploitation et le
permis d'urbanisme.

La procedure d'adoption du plan regional de developpe-
ment ainsi que sa duree de validite ont suscite des propos
critiques. Pour certains, la seule communication au Conseil
du PRD prevue a Particle 19 du projet, etait trop faible.

D'autres souhaiteraient que notre Assemblee adopte ce
plan compte tenu de son importance, ce que d'aucunsjugeaient
excessif. Un membre a, dans ce contexte, propose une solution

mediane qui consisterait en une communication officielle de
1'Executif au Conseil, suivie d'un debat pouvant deboucher
sur des motions motivees.

La duree de validite du PRD, limitee a une legislature, a ete
critiquee compte tenu des risques potentiels d'une incoherence
entre les differents plans, ce qui pourrait etre prejudiciable aux
citoyens.

Le plan regional d'affectation du sol a egalement suscite
un certain nombre de critiques ou interrogations, plusieurs
commissaires estimant notamment que les conditions de dero-
gation de plan a plan etaient insuffisantes et generatrices
d'insecurite. Us ont egalement emis le souhait de voir ce plan
adopte par le Conseil.

En ce qui concerne le plan communal de developpement,
la plupart des intervenants ont souligne qu'il avait 1'avantage
d'inviter les communes a une reflexion politique sur leur avenir
et leur developpement. Toutefois, certains commissaires ont
emis des reserves quant a:

— Son opportunite; un amenagement coherent du terri-
toire bruxellois doit se concevoir au niveau regional et non
communal; selon certains, en matiere d'urbanisme, la com-
mune ne doit plus avoir qu'un pouvoir d'avis;

— Sa faisabilite; les communes n'ont pas une volonte
politique de planification; par ai lleurs, elles manquent cruelle-
ment des moyens financiers et du personnel necessaire pour
elaborer et gerer les plans communaux de developpement;

— Sa place dans la hierarchic des plans; ce plan est subor-
donne au plan regional de developpement qui prevoit des
objectifs et au plan regional d'affectation du sol qui precise,
de maniere fine, 1'affectation du sol. Quelles precisions, s'inter-
rogent des lors certains, le plan communal de developpement
pourrait-il encore apporter par rapport a ces plans?

D'autres ont par ailleurs souligne que ce plan etant prevu
pour une legislature communale, un probleme d'echeance par
rapport aux plans superieurs se pose.

En ce qui conceme le plan particulier d'affectation du
sol, plusieurs commissaires ont tenu a souligner differentes
innovations positives, telles que la procedure permettant a
un tiers des habitants de demander au Conseil communal
d'elaborer un PPAS — meme si certains estimaient qu'il s'agis-
sait la d'une entorse au caractere representatif des instances
communales — ou encore, la constitution d'un dossier de base
a soumettre a la commission de concertation.

Plusieurs membres se sont rejouis du fait que le projet
d'ordonnance renforce le processus de decision democratique
institue depuis 1'adoption du plan de secteur de Bruxelles.
Outre 1'existence des commissions de concertation, qui seront
desormais consacrees par le legislateur, et les procedures de
«publicite-concertation», qui seront etendues et ameliorees,
on note en effet, comme je viens de le dire, la possibility pour
la population de demander au Conseil communal de creer ou
de modifier un PPAS.

Autre innovation importante qui a ete soulignee: la mise
a 1'enquete des projets de reglements regionaux d'urbanisme
anciennement reglements de batisse.

Par ailleurs, certains ont mis en exergue la volonte de
simplifier et de raccourcir les procedures, notamment par la
suppression de 1'intervention de la Deputation permanente du
Brabant et la reduction du nombre des commissions consulta-
tives.

L'installation d'un College d'urbanisme, comme instance
de recours en lieu et place de la Deputation permanente, a
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toutefois suscite certaines critiques touchant notamment a son
independance vis-a-vis de 1'Executif.

Lors de la discussion relative aux charges d'urbanisme, des
intervenants ont souligne que Ie principe des compensations,
deja applique de maniere empirique, sera legalise par Ie projet
d'ordonnance puisque 1'octroi du permis d'urbanisme — selon
sa nouvelle appellation — pourra etre lie a des charges impo-
sees au demandeur. Cette interpretation a ete critiquee par
ceux qui estiment que les charges d'urbanisme n'ont rien a
voir avec la compensation. Les memes ont souligne qu'il serait
indispensable d'appliquer Ie critere de proportionnalite.

En matiere de sanctions, Ie projet prevoit un relevement
substantiel du montant des amendes de maniere a leur accorder
un role plus dissuasif, ce qui a recueilli 1'approbation quasi
unanime des membres de la Commission, meme si certains ont
estime qu'il convenait aussi de mettre sur pied d'autres outils
visant a eviter ou prevenir les infractions.

Plusieurs membres ont egalement note avec satisfaction
que pour repondre a la diversite des actes et travaux soumis
a un permis, celui-ci s'appellera dorenavant «permis d'urba-
nisme». Us ont invite Ie Secretaire d'Etat a ce que Ie delai de
delivrance soit adapte au type de demande. En effet, un permis
pour ameliorer Ie confort d'une habitation ancienne ne neces-
site pas un examen de la meme ampleur qu'un projet de cent
mille metres carres de bureaux!

Us ont encore souligne que la modification du delai de
peremption et de validite des permis, proposee et souhaitee
depuis longtemps, ameliore 1'adequation entre la legislation et
la vie economique en milieu urbain.

Sur un plan plus global, la problematique des relations
Region-communes a suscite certaines controverses. Les uns
ont souligne que la collaboration entre Ie pouvoir regional et
Ie pouvoir communal etait prevue de maniere globalement
equitable. D'autres ont estime que Ie droit de regard et d'initia-
tive parfois « muscle » de la Region sur 1'urbanisme communal
etait tres positif, les dix-neuf communes formant une seule
ville. Tout en respectant les particularites, il ne faut pas que
«l'autonomie communale soit un tabou sterilisant 1'harmonie
regionale». D'autres, enfin, ont precise que Ie «contrat-pro-
gramme» evoque par 1'Executif etait, en la matiere, beaucoup
trop flou et qu'il suscitait beaucoup d'interrogations, comme
par exemple: quelles sont les options concretes de 1'Executif
en cette matiere? De quelle securite juridique peuvent benefi-
cier les communes dans ce cadre?

Malgre les explications prealables de 1'Executif, plusieurs
commissaires ont regrette que Ie projet ne traitat pas de la
renovation urbaine, concept capital selon eux pour 1'amenage-
ment d'une Region urbaine telle que Bruxelles. Pour cette
raison, il a ete propose de fixer, dans Ie projet, les lignes de
force d'une politique de renovation urbaine, meme si elle etait
developpee ulterieurement de facon plus detaillee dans une
ordonnance specifique.

Enfin, la presomption d'avis favorable prevue dans Ie texte
en cas d'absence de decision de la Commission regionale de
developpement et 1'absence d'avis du fonctionnaire-delegue
equivalant a un refus, ont fait 1'objet d'une critique quasi
unanime.

II existe bien entendu d'autres questions ou problemes plus
ponctuels qui ont ete poses par les commissaires au cours de
la discussion generate. Pour ces differents points, que je n'ai
pas evoques, je vous renvoie au rapport ecrit.

A la suite du regret emis au debut de la discussion generate
qu'aucune consultation prealable n'ait accompagne 1'elabora-

tion de ce projet d'ordonnance, nous avons arrete en commis-
sion la liste des organismes, institutions ou groupements pro-
fessionnels, etc., auxquels nous allions transmettre copie du
projet d'ordonnance. Nous avons invite ces organismes a nous
remettre un avis ecrit pour Ie debut du mois de mai au plus
tard et a nous faire part de leur demande d'etre entendus s'ils
Ie desiraient. Pour tenir la Commission informee des differents
avis, j'ai, avec 1'aide des services, redige une synthese de ces
demiers. Comme je 1'ai deja precise, ces avis seront, a la
demande des rapporteurs, annexes au rapport.

Le travail etant d'importance, la publication ne pourra
avoir lieu avant la fin du mois d'aout. Vingt-quatre organismes
ou associations nous ont remis un avis ecrit et les representants
d'lnter-environnement Bruxelles, de 1'UEB, de 1'ARAU, du
BRAL, de la Conference des bourgmes'tres des communes
bruxelloises, de 1'Association des villes et communes bruxelloi-
ses et des organismes professionnels des architectes ont en plus
ete entendus par la Commission.

Je vais, de maniere synthetique, vous resumer les principa-
les critiques ou interrogations qui ont ete formulees par les
differents organismes consultes. Comme vous pourrez le cons-
tater, il n'est pas sans interet de souligner que des problemes
souleves 1'avaient deja ete par les commissaires lors des premie-
res seances de travail dans le cadre de la discussion generale.

La planification telle que concue dans le projet a souleve
un certain nombre de critiques en sens divers et parfois meme
contradictoires. Un certain nombre d'organismes consultes
n'ont pas emis de critiques a cet egard ou se sont ouvertement
declares favorables au systeme.de planification integree; je
pense notamment au BRAL et a la Chambre des urbanistes
de Belgique. Pour Inter-environnement, dont 1'avis est globale-
ment partage par d'autres mouvements associatifs, dont Habi-
tat et Participation, le regime de planification doit garantir la
securite juridique des habitants et des entreprises et assurer un
developpement harmonieux de la ville dans le long terme.
Selon ces derniers, le projet ne rencontre par ces objectifs.

Inter-environnement souligne que 1'idee du plan de deve-
loppement est bonne en soi pour autant que ce plan soit
indicatif comme, selon eux, la declaration de 1'Executif le
prevoit. Des lors, en inscrivant le plan de developpement dans
le schema de planification prevu par la loi de 1962 et en
organisant une hierarchic entre plans de type different, le
projet organise un systeme de deregulation urbanistique, avis
partage par 1'ARAU. Inter-environnement souhaite que les
plans de developpement et les plans d'affectation du sol soient
traites dans des chapitres distincts, sans organisation hierarchi-
que entre eux.

L'UEB estime quant a elle que le schema de planification
adopte par le projet d'ordonnance consiste a organiser la
planification economique dans le cadre de 1'amenagement du
territoire. Cette conception conduit, selon elle, a aborder les
questions economiques et sociales sous 1'angle dominant de
1'amenagement du territoire. Or, 1'amenagement du territoire
ne doit etre qu'un des instruments permettant de poursuivre
la realisation des objectifs socio-economiques.

L'ARAU estime, par centre, que le projet d'ordonnance
accorde la primaute a la planification economique, ce qui ne
peut etre accepte car c'est la qualite de vie urbaine qui genere
un developpement economique et social spontane.

La valeur des differents plans a egalement suscite des
propos en sens divers. Selon Inter-environnement notamment,
1'ARAU, le BRAL et la SDRB, seuls les plans d'affectation
du sol doivent avoir valeur reglementaire et etre clairement
hierarchises.
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L'UEB, 1'UPSI et les organismes professionnels des archi-
tectes estiment aussi que la complexite de la hierarchic des
quatre niveaux normatifs generera 1'insecuritejuridique. Beau-
coup estiment que seui Ie plan de niveau Ie plus inferieur
— c'est-a-dire Ie PPAS — accessible a tous dans chaque
commune, devrait faire foi pour 1'utilisateur et etre opposable
aux tiers.

Les possibilites de derogation aux plans apparaissent trop
aisees ou trop nombreuses selon 1'ARAU. Cet avis est globale-
ment partage par Inter-environnement, Habitat et Participa-
tion, la commune d'Uccle et la SDRB. Plusieurs associations
regrettent que 1'ordonnance ne mentionne pas les objectifs
qu'elle poursuit.

Les dispositions relatives a la duree des plans ont egalement
engendre un certain nombre de critiques. Ainsi la SDRB a
propose Ie maintien en vigueur des dispositions du PRD jus-
qu'a sa modification par un autre plan. La Conference des
Bourgmestres des communes bruxelloises et 1'Association des
villes et communes bruxelloises sont clairement opposees au
principe de la caducite automatique du plan communal de
developpement.

Sur un plan plus general, on peut ailleurs relever que si
certains — UEB, UPSI notamment — plaident en faveur
d'une responsabilite des communes en matiere d'amenagement
du territoire s'inserant dans une coherence urbanistique regio-
nale, d'autres par centre — 1'ARAU entre autres — pronent
que les decisions en matiere d'amenagement du territoire se
prennent uniquement au niveau regional. Dans ce contexte,
1'ARAU estime que toutes les decisions d'urbanisme, plans et
permis, devraient relever de la Region, apres avis des commu-
nes. En matiere de planification, la competence, selon
1'ARAU, devrait revenir au Conseil regional et non a 1'Execu-
tif, avis partage par Inter-environnement, Ie BRAL et Habitat
et Participation.

Dans ce contexte, il convient de relever que la plupart des
organismes ou institutions consultes souhaitent une clarifica-
tion des relations Region-communes. Selon certains. Ie projet
porterait, dans certains cas, atteinte a 1'autonomie communale
et genererait en tout cas des charges nouvelles importantes
pour les communes. Les milieux economiques — UEB et
UPSI — ont regrette que Ie projet accorde en general a 1'Exe-
cutif regional et aux autorites politiques ou administratives
un large pouvoir discretionnaire; ainsi, la possibilite, lors de
1'adoption d'un plan communal de developpement, d'annuler
des permis de lotir octroyes anterieurement mais non confor-
mes; ou encore, la suspension par Ie fonctionnaire-delegue
d'un permis de batir ou de lotir regulierement octroye, en
raison d'une interpretation de la conjoncture economique.

La plupart des organismes et instances consultes ont souli-
gne les pouvoirs trop etendus du fonctionnaire-delegue. Us ne
peuvent admettre la presomption de refus en cas d'absence de
decision du fonctionnaire-delegue dans les delais prevus. Us
proposent, des lors, de renverser la presomption et de conside-
rer que 1'absence de decision dans les delais soit assimilee a
une decision positive.

C'est quasi unanimement que les organismes et institutions
consultes ont accueilli les nouvelles dispositions visant a
integrer la procedure devaluation des incidences sur 1'environ-
nement dans la procedure de delivrance des permis d'urba-
nisme. Des nuances sont toutefois apparues a ce sujet. Ainsi,
Inter-environnement a estime que 1'evaluation des incidences
sur 1'environnement etait evoquee de maniere trop laconique
et qu'il convenait de prevoir explicitement une liste des projets
soumis a notice ou etude d'incidences.

L'UEB s'est dit consciente des risques que ces nouvelles
dispositions representaient pour les industries a Bruxelles. Elle
a toutefois reconnu qu'un projet d'ordonnance, prepare par
Ie Ministre de 1'Economie, tenait compte de cette situation
en prevoyant des aides specifiques en faveur des entreprises
bruxelloises confrontees a des problemes d'environnement.

La plupart des organismes consultes — 1'ARAU, Inter-
environnement, Ie BRAL, Habitat et Participation et Ie syndi-
cat des independants et des PME — ont same la democratisa-
tion du processus de decision: ils ont a cet effet souligne la
legalisation de la concertation, la presentation d'un rapport
annuel devaluation ou encore ce que certains appellent Ie
«droit d'initiative populaire» prevu a 1'article 49 du projet. La
Conference des Bourgmestres estime toutefois cette disposition
demagogique, difficilement applicable et entramant un impor-
tant surcrott de travail administratif.

En matiere de recours, si personne n'a conteste 1'opportu-
nite du remplacement de la Deputation permanente par Ie
College d'Urbanisme, beaucoup se sont interroges sur les
garanties d'independance qu'offrait cette instance de recours.

Unanimement, les organisations ont demande la suppres-
sion de 1'article 74 du projet prevoyant la realisation, par
des particuliers, d'un plan d'amenagement avec faculte de
demander 1'expropriation aux pouvoirs publics. II a ete
demande egalement que la nouvelle notion de « charges d'urba-
nisme » soit mieux limitee et mieux precisee.

L'UEB, les organisations professionnelles des architectes
et Inter-environnement ont estime que les dispositions relatives
au certificat d'urbanisme devraient etre precisees.

L'UEB a, en outre, souligne que la procedure de delivrance
du certificat d'urbanisme etait identique a celle prevue pour
Ie permis d'urbanisme. Beaucoup ont souligne que les delais
prevus dans Ie projet etaient generalement trop courts.

En matiere de sanctions, 1'ARAU, les syndicats des inde-
pendants et des PME et 1'UEB ont suggere de prevoir la
possibilite de demander la reparation en nature; Habitat et
Participation pr6nant, pour sa part, un renforcement du con-
trole des infractions.

Les differents plans — plan regional de developpement,
plan regional d'affectation du sol, plan communal de develop-
pement et plan particulier d'affectation du sol — ont suscite un
certain nombre d'autres critiques et observations ponctuelles
interessantes, mais pour lesquelles je me permets de vous
renvoyer au rapport ecrit.

D'autres considerations ont egalement ete emises mais il
serait fastidieux de les developper ici. Je voudrais neanmoins
attirer plus specialement votre attention sur la remarque origi-
nale formulee par les organismes professionnels des architectes
qui ont regrette 1'absence de prise en compte de 1'aspect cultu-
rel. Us ont propose egalement la raise en place d'une Commis-
sion esthetique et ont insiste, ainsi que la Chambre des Urba-
nistes de Belgique, sur la necessaire qualite des auteurs de
plans.

Pour Ie surplus des observations emises par les organisa-
tions et instances consultees, je me refere au rapport ecrit.

Apres les tres nombreuses observations formulees au cours
de la discussion generate, tant par les commissaires que par
les organisations et instances consultees, que ce soit oralement
ou par ecrit, il appartenait a 1'Executif, par la voix de son
Secretaire d'Etat, de repondre aux questions pos6es. Sa
reponse fut particulierement circonstanciee, je tiens a Ie souli-
gner. Aussi, je n'essaierai que de vous restituer la quintessence
de ses propos.
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Une part importante de la reponse de 1'Executif fut
consacree au plan regional de developpement qui a suscite de
nombreuses interventions.

Le Secretaire d'Etat a rappele que Ie PRD repondait a la
necessite de mieux fixer les politiques et les programmes d'ac-
tion a long terme. Ce plan indique les axes de developpement
voulus par 1'Executif.

La planification doit porter sur le developpement regional
tout entier.

Selon la declaration de 1'Executif, il est precise que le plan
de developpement «etablira les besoins socio-economiques
pluriannuels. II devra recouvrir tous les secteurs de 1'activite
urbaine en indiquant les priorites que 1'Executif se fixe».
Cela explique done 1'integration du socio-economique et de
1'amenagement du territoire dans le projet d'ordonnance.

Le Secretaire d'Etat a souligne, en outre, que la planifica-
tion nationale issue de la loi-cadre du 15 juillet 1970, portant
organisation de la planification et de la decentralisation econo-
mique, etait egalement une planification globale. II a aussi
precise que 1'exigui'te de la Region bruxelloise suppose neces-
sairement une etroite relation entre 1'economique, le social et
1'affectation du sol. L'Executif n'est-il pas appele a controler
la croissance de certaines activites economiques, par exemple
les hotels, ou a s'opposer a la disparition d'activites culturelles
par des mesures d'urbanisme? Mais cela ne signifie pas, a-t-il
precise, que 1'amenagement est subordonne a la planification
socio-economique pas plus que, contrairement a ce que 1'UEB
avance, le socio-economique n'est subordonne a 1'amenage-
ment. Une bonne planification globale doit, par definition,
rechercher, entre tous les facteurs, les equilibres les plus benefi-
ques pour la population bruxelloise.

Le Secretaire d'Etat a refute 1'argument selon lequel il
pourrait exister une incompatibilite entre le rythme de la
planification socio-economique et celui de la planification de

, 1'affectation du sol. II estime que dans 1'un et 1'autre cas, les
objectifs peuvent etre a court, moyen et long termes, voire a
tres long terme. II suffit de penser, par exemple, a la demogra-
phic. II appartiendra des lors au plan de fixer le calendrier
souhaite des diverses actions.

Quant aux matieres traitees dans le plan regional, 1'Execu-
tif a volontairement utilise une formule generate couvrant
toutes les facettes existantes ou potentielles d'un developpe-
ment global, c'est-a-dire couvrant 1'ensemble de la vie regio-
nale.

Des intervenants out emis le souhait d'inscrire, dans 1'or-
donnance, un certain nombre d'orientations qui regiraient
1'amenagement de la Region. Ont ete cites: la mixite de la
ville, la protection des fonctions faibles, la protection des lieux
culturels, bref, une charte du bon urbanisme bruxellois.

Selon 1'Executif, il ne parait pas opportun de s'engager
dans cette voie car, c'est au plan — apres des etudes prealables,
une reflexion approfondie et de larges consultations, y compris
de la population — qu'il appartient de fixer, dans un souci de
coherence globale, de telles orientations.

En outre, a poursuivi le Secretaire d'Etat, le propre d'un
texte de valeur legistique consiste a exprimer des normes de
comportement revetant une valeur obligatoire et une portee
generate et abstraite. II convient des lors de veiller a n'intro-
duire, dans des ordonnances, que des dispositions qui presen-
tent une utilite normative. C'est pourquoi 1'on recommande
generalement de ne pas inserer, dans de tels textes, des articles
qui n'ont pour objet que d'exprimer des intentions ou d'expo-
ser quelles sont les raisons qui justifient 1'adoption de la

legislation consideree. L'expression d'objectifs politiques
concrets dans un texte legislatif risque, en outre, de soulever
nombre de difficultes d'interpretation qui engendreront finale-
ment une insecurite juridique importante. II parait des lors
plus normal de reserver la formulation de ces objectifs a des
plans ou programmes dont la portee est precisement de fixer
les lignes d'aetion choisies dans tel ou tel secteur.

Le Secretaire d'Etat a tenu a preciser a nouveau que
1'essentiel du contenu du PRD est constitue de dispositions
indicatives qui Constituent un engagement seulement pour
1'Executif regional. En effet, ainsi qu'il est dit dans le commen-
taire des articles, le PRD concretisera les axes de la Declaration
de 1'Executif. C'est la raison pour laquelle sa duree correspond
a celle d'une legislature.

A cet aspect essentiel s'ajouteront des prescriptions relati-
ves a 1'affectation du sol, ayant force obligatoire et valeur
reglementaire pour autant qu'elles soient mentionnees comme
telles dans le plan. Cela entrainera que les dispositions indicati-
ves du plan disparaitront automatiquement un an apres la fin
de la legislature alors que les dispositions relatives a 1'affecta-
tion du sol resteront, elles, d'applicationjusqu'aujour ou elles
seront remplacees par d'autres dispositions.

Selon le Secretaire d'Etat, cela contribuera a une plus
grande transparence par rapport a ce que 1'on a connu dans
1'actuel plan de secteur.

Le Secretaire d'Etat a ensuite aborde le probleme du role
du Conseil regional dans le processus d'adoption des plans
qui a aussi suscite certaines interrogations. II a developpe un
certain nombre d'arguments qui justifient qu'il est preferable
de confier 1'adoption de ces plans a 1'Executif plutot qu'au
Conseil regional.

Pour appuyer sa these, il nous a declare que:
1. Le Conseil regional est un organe de type legislatif. Son

role consiste done, d'une part, a elaborer des textes normatifs
et, d'autre part, a assurer le controle politique de 1'action de
1'Executif.

2. En confiant au Conseil regional 1'adoption des plans,
on soustrairait ceux-ci a tout controle juridictionnel de legalite.

3. Les formalites de publicite et d'enquete qui entourent
generalement 1'adoption de ces plans, sont inconciliables avec
1'intervention du pouvoir legislatif.

4. Le Conseil regional pourrait difficilement voir son inter-
vention soumise a des regles strides quant aux delais d'adop-
tion des plans. La meconnaissance d'un delai impose par
1'ordonnance de base ne pourrait recevoir de sanction.

5. L'intervention du Conseil regional lors d'une modifica-
tion de plan entramerait une procedure trop lourde.

Neanmoins, a la suite de la demande pressante de nom-
breux commissaires, 1'Executif a rappele que le plan sera
communique au Conseil regional en vertu de Particle 19 et que
le Conseil aura ainsi la possibilite d'en debattre.

Dans un souci de transparence, le Secretaire d'Etat s'est
engage a communiquer au Conseil les projets de plans regio-
naux avant leur mise a 1'enquete publique; de meme, il s'engage
a communiquer au Conseil les avis des Conseils communaux,
des instances consultatives et de la Commission regionale de
developpement et ce, dans les plus brefs delais.

Certains conseillers avaient propose que le Conseil regional
adopte les plans communaux. Outre ce qui a deja ete dit sur
les competences respectives de 1'Executif et de 1'Assemblee, le
Secretaire d'Etat, soucieux du respect du principe de 1'autono-
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mie communale tel qu'il a prevalu jusqu'a present en matiere
d'amenagement du territoire, n'a pu se rallier a une telle
proposition.

J'en viens au role des organes consultatifs.
Dans 1'elaboration des plans regionaux, 1'Executif a sou-

haite s'entourer de 1'avis d'instances consultatives.

Deux niveaux de consultation sont prevus dans Ie projet
d'ordonnance. Un premier niveau ou, a cote des Conseils
communaux, 1'on trouve ce que 1'on a appele «les instances
consultatives», a savoir, nous a precise 1'Executif, les divers
Conseils ou Commissions consultatives crees par une loi, une
ordonnance ou un arrete de 1'Executif. II s'agit done du Conseil
economique et social, du Conseil superieur bruxellois de
Conservation de la Nature, et d'autres encore. Au second
niveau, se trouve la Commission regionale de developpement.
Le Secretaire d'Etat nous a bien precise que cette commission
regroupera les delegations des diverses instances consultatives
en fonction de leur importance numerique et de leur represen-
tativite en tant qu'acteurs de la vie sociale et economique.
Dans tous les cas, les communes et le CES feront partie de
cette commission.

Les avis des Conseils communaux et desdites instances
consultatives seront transmis a la Commission regionale de
developpement en meme temps que le projet de plan regional.
Cette commission constituera le deuxieme niveau de consulta-
tion.

Ce sont pour 1'essentiel des remarques de detail qui ont
ete emises a propos du PRAS. Le Secretaire d'Etat a done
propose de reporter la discussion au niveau de 1'examen des
articles.

En ce qui conceme la hierarchic des plans, trois types
d'interrogations ou d'inquietudes ont ete formulees par cer-
tains commissaires:

1. Le probleme du double gel des dispositions relatives ^
1'affectation du sol.

2. Les modifications des plans superieurs qui entrainent
la modification des plans inferieurs.

3. La possibility pour les plans inferieurs de deroger aux
plans superieurs.

Faisant ensuite reference aux articles 21 et 31 du projet
d'ordonnance, le Secretaire d'Etat a bien explique que si 1'Exe-
cutif modifie, dans son projet de plan, 1'affectation de telle ou
telle partie du territoire et que celle-ci est contraire a ce qui
est prevu au plan inferieur, tant la disposition du projet de
plan regional que la disposition du plan inferieur sont gelees.

II a precise en commission que tant les dispositions des
plans inferieurs suspendues que celles du projet contraires a
ces plans inferieurs seront mentionnees dans 1'arrete de 1'Exe-
cutif qui arrete le projet de plan regional. Ce double gel cessera,
bien entendu, lors de 1'entree en vigueur du plan regional qui
abroge les dispositions non conformes des plans inferieurs.
Par centre, si le projet de plan n'est pas adopte dans le delai
d'un an, les anciennes dispositions s'appliquent a nouveau.

Face a 1'inquietude soulevee par certains quant aux risques
de modification des plans inferieurs suite a la modification des'
plans superieurs et quant a 1'embrouillaniini qui en resulterait,
le Secretaire d'Etat a souligne que lorsqu'un plan superieur
abrogera des dispositions non conformes d'un plan inferieur,
il n'y aura pas de videjuridique puisque c'est ce plan superieur
qui deviendra la nonne jusqu'a ce que le plan inferieur ait ete
eventuellement adapte en consequence.

Pour eviter toute confusion, certains commissaires et cer-
taines organisations ont sugger6 une simplification de la hi6-
rarchie: a savoir le retrait aux communes du pouvoir d'elabo-
ration et d'adoption des PPAS et la suppression du plan
communal de developpement.

Le Secretaire d'Etat a repondu que cette proposition ne
correspondait pas a la declaration de 1'Executif qui a estime
que 1'intervention des communes se justifiait pour des raisons
democratiques et compte tenu de leur bonne connaissance des
problemes locaux.

Quant aux derogations que certains voudraient plus sou-
pies et d'autres plus restrictives, le Secretaire d'Etat a fait
remarquer que 1'article 27 du projet precisait considerablement
le concept et les conditions de derogation de plan a plan.
Actuellement, la formulation est simplement: «I1 peut au
besoin deroger ». Le controle du Conseil d'Etat pourrait done,
sur la base proposee, considerablement se renforcer.

Ensuite, le Secretaire d'Etat a evoqu6 la problematique des
plans communaux en general. Selon lui, le dossier de base a
pour but essentiel de rencontrer un souci d'efficacite et de
coherence. II offre en effet les avantages suivants:

— D permet aux communes de connaitre plus tot la posi-
tion de la Region quant aux orientations proposees et done,
d'eviter une perte de temps eventuelle a la suite d'un disaccord
au niveau du projet.

— II apporte plus tot des garanties urbanistiques aux
habitants.

— II apporte des garanties aux demandeurs de permis,
dans la mesure ou un refus eventuel de permis se fera sur base
d'une non-conformite au dossier de base et non plus en vertu
d'une decision peu ou pas motivee d'elaborer un PPA, sans
que son contenu ait etc precise.

Selon 1'Executif, il est errone d'affirmer qu'il s'agit d'un
alourdissement de la procedure puisque, aujourd'hui deja, tout
projet de plan est souvent precede d'un avant-projet ou a tout
le moins d'une esquisse. Le dossier de base ne parait done pas
constituer une charge supplementaire significative pour les
communes.

Certains commissaires ont suggere que le dossier de base
soit soumis a enquete publique et a 1'approbation du Conseil
communal. L'Executif a souligne que cela entramerait un
allongement de la procedure mais qu'il n'y etait pas oppose
compte tenu de son souci de transparence et de democratic.
Le Secretaire d'Etat a voulu souligner que 1'Executif avait
prevu des delais stricts pour chaque instance appelee a se
prononcer dans le processus d'elaboration des plans.

La question du refus tacite des plans communaux par
absence de decision de 1'Executif dans le delai qui lui est
imparti, a suscite de nombreuses reactions. Vu 1'importance
de 1'enjeu et compte tenu des observations negatives formulees
par le Conseil d'Etat quant a 1'approbation tacite des plans
regionaux, 1'Executif a prefere maintenir le refus tacite.

II a precise que le refus tacite ne laissait pas la commune
sans recours. En effet, le silence de 1'Executif, assimile a un
refus, ouvre un droit de recours devant le Conseil d'Etat et
peut faire 1'objet d'une question ou d'une interpellation au
niveau du Conseil regional.

Divers intervenants, ainsi que les representants des com-
munes, se sont inquietes des charges supplementaires que le
projet d'ordonnance imposait aux communes.

En ce qui concerne les plans communaux de developpe-
ment, le Secretaire d'Etat n'a pas nie qu'ils constituaient une
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charge nouvelle qu'il ne fallait cependant pas surestimer. C'est
pour cette raison qu'a Particle 15, Ie subventionnement de ces
PCD est prevu. Ceci devrait permettre aux communes d'obte-
nir les moyens necessaires a leur realisation.

Le PCD est, aux yeux de 1'Executif, 1'instrument de gestiori
efficace de 1'autorite communale, le moyen de traduire de
facon claire la volonte de dynamisme de la commune. II est
done hautement souhaitable de 1'etablir. Comme mentionne
dans la declaration de 1'Executif, les etudes sur le PGA pour-
ront utilement servir de reference.

II convient neanmoins de souligner que le PCD couvrira
une matiere plus large que le PGA auquel il se substitue. Les
elements de contenu nouveaux par rapport au PGA sont
essentiellement les objectifs et priorites de developpement et
les moyens pour les realiser ainsi que la creation de zones
d'intervention prioritaire dans la commune.

Dans la meme mesure ou il a estime que le PRD, prolonga-
tion de la declaration de 1'Executif, devait dans ses dispositions
indicatives cesser de produire ses effets un an apres le terme
de la legislature, 1'Executif a estime que le PCD devait, lui
aussi, cesser ses effets un an apres la mise en place du nouveau
Conseil communal.

Certains ont souleve le probleme qui pourrait resulter du
decalage dans le temps existant entre legislature regionale —
cinq ans — et mandat communal — six ans. Le Secretaire
d'Etat a reconnu que cet etat de fait ne faciliterait pas les
choses. Toutefois, dans la situation actuelle, le PCD tiendra
compte du PRD existant lors de son etablissement et sera
modifie, s'il y a lieu, par un nouveau PRD.

Plusieurs intervenants et commissaires ont souhaite obtenir
des precisions relatives au contenu du contrat-programme
Region-communes. L'Executif a repondu que selon lui, il ne
se justifiait pas d'inscrire dans cette ordonnance organique
de la planification et de 1'urbanisme, la notion de contrat-
programme qui releve de la politique de tutelle.

Pour ce qui est des remarques formulees dans le cadre du
plan particulier d'affectation du sol, 1'Executif a estime non
fondees les critiques emises par les communes a 1'egard du
«droit d'initiative populaire» instaure a 1'article 49 du projet.
En effet, il ne voit pas en quoi 1'autonomie communale ne sera
pas respectee puisque le pouvoir de decision appartiendra
toujours au Conseil communal. •

Quant aux difficultes de controle et de verification evo-
quees par les communes, 1'Executif les estime peu serieuses:
en effet, les communes, disposant quasi toutes d'un registre
informatise de la population, pourront tres facilement verifier
si la demande emane bien d'un habitant domicilie dans lei
quartier. Quant aux proprietaires, c'est a eux qu'il appartien-
dra de foumir la preuve de leur titre de propriete. Le perimetre
de ces PPAS ne devrait poser aucune difficulte puisque 1'Exe-
cutif en fixera lui-meme 1'etendue minimum.

Bien entendu, si le Conseil communal decide d'etablir un
PPAS, c'est lui qui en fixera le perimetre final.

Dans le cadre des enquetes publiques, les communes
avaient manifesto le souhait que le terme «quiconque», repris
a 1'article 8, soit remplace par 1'expression «toute personne
interessee»; le Secretaire d'Etat s'est refere a 1'expose des
motifs qui precise: «L'expression «quiconque» est preferee a
celle de «personne interessee» aim d'eviter une interpretation
restrictive de cette notion, ce qui representerait une regression
par rapport a la reglementation actuellement en vigueur, a
savoir 1'arrete royal du 5 novembre 1979.»

En outre, le Secretaire d'Etat a souligne qu'en retenant le
terme «toute personne interessee», la commune se verrait dans
1'obligation de selectionner les personnes en fonction de leur
interet apparent. Cela pourrait conduire a des irregularites de
procedure et done a un recours en annulation.devant le Conseil
d'Etat pour ce simple motif.

Dans leur avis, les communes ont egalement estime inac-
ceptable de demander aux agents communaux d'etablir les
proces-verbaux sur base des declarations orales de certains
reclamants,

A ce sujet, le Secretaire d'Etat a rappele tout d'abord qu'il
s'agit d'une possibilite que 1'Executif croit devoir offrir aux
personnes qui eprouvent des difficultes a ecrire ou a s'exprimer
oralement devant la Commission de concertation — cette
mesure tend, bien entendu, a renforcer le caractere democrati-
que des enquetes publiques — et, en second lieu, que cette
possibilite d'exprimer oralement ses observations avant la
cloture de 1'enquete publique est deja appliquee dans la plupart
de nos pays voisins.

En ce qui concerne la composition et le fonctionnement
des Commissions de concertation, le Secretaire d'Etat a souli-
gne qu'il n'etait evidemment pas dans 1'intention de 1'Executif
d'exclure la representation des communes de ces commissions
ni de leur en retirer la presidence; il a ajoute que la SDRB en
restera egalement membre.

Si 1'Executif souhaite fixer la composition des Commis-
sions de concertation par arrete, c'est pour pouvoir beneficier
de plus de souplesse quant a la designation de representants
d'administrations de la Region, administrations qui sont
concernees, mais non presentes jusqu'ici. II s'agit notamment
des administrations regionales competentes en matiere d'envi-
ronnement et de protection du patrimoine.

Par centre, le Secretaire d'Etat a informe la Commission
de son intention de supprimer la representation de 1'Executif.
Pour garantir la presence des partenaires autres que les admi-'
nistrations regionales, c'est-a-dire les communes et la SDRB,
1'Executif s'est declare pret a deposer un amendement.

En ce qui conceme les permis, certificats et recours, le
Secretaire d'Etat, dans le cadre de la discussion generate, n'a
fait qu'aborder les questions relatives:

— aux delais de delivrance,

— au role du fonctionnaire-delegue,

— au College d'urbanisme,

— aux charges d'urbanisme,

renvoyant pour le surplus a la discussion des articles.

En matiere de delivrance de permis, 1'Executif a tente de
limiter les delais en fonction des exigences de procedure. Selon
les communes, ces delais sont toutefois trop courts. L'Executif
s'est declare ouvert a des amendements sur ce point tout en
precisant que cela allongerait la duree des procedures.

Quant au role du fonctionnaire-delegue, s'il est vrai qu'une
partie du retard peut lui etre impute, 1'Executif s'est plu a
rappeler qu'il existe un arrete royal du 6 fevrier 1971 repartis-
sant le delai de septante-cinq jours entre les intervenants —
College et fonctionnaire-delegue — ce qui signifie que, bien
souvent, le retard peut etre impute aux lenteurs du College.

Enfin, selon le Secretaire d'Etat, il apparait impossible de
prevoir des sanctions specifiques a 1'egard du fonctionnaire-
delegue ou des communes. C'est le rapport annuel de 1'Executif
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au Conseil regional qui devrait, Ie cas echeant, faire apparaitre
les defaillances des uns et des autres.

Pour repondre aux inquietudes de certains cominissaires
quant a la qualite et 1'independance des experts qui compose-
ront Ie College d'urbanisme, Ie Secretaire d'Etat a souligne
que Ie College sera compose d'experts et devra rencontrer
deux preoccupations essentielles: la coherence de la politique
d'urbanisme et une connaissance approfondie des aspects juri-
diques et administratifs.

Pour assurer 1'independance des membres, ceux-ci seront
nommes sur une liste double presentee par la Commission
regionale de developpement.

Contrairement a ce que certains ont soutenu, il est errone,
selon Ie Secretaire d'Etat, de lier les charges d'urbanisme a des
derogations au plan.

Le Secretaire d'Etat a conclu en faisant remarquer que si
Ie legislateur n'a pas prevu de limitation formelle quant a
1'importance des charges qui peuvent etre imposees aux
demandeurs de permis de lotir, la jurisprudence ,du Conseil
d'Etat, quant a elle, sanctionne la disproportion des charges
par rapport a 1'avantage que peut retirer le titulaire du permis.

Au cours des repliques qui ont suivi, plusieurs membres
ont remercie le Secretaire d'Etat de ses reponses precises et
tres argumentees ainsi que de son esprit d'ouverture, ce que
certains ont toutefois conteste, estimant que 1'ouverture ne
portait que sur des points de detail. Certains commissaires ont
rappele les propos qu'ils avaient emis lors du debut de la
discussion generale. Les questions plus precises ont ete abor-
dees au cours de la discussion des articles dont mon collegue
Serge Moureaux va vous faire rapport.

Je ne voudrais pas terminer mon rapport sans evoquer la
qualite des debats que nous avons eus en commission, la
volonte de collaboration manifestee par 1'Executifet, en parti-
culier, par son Secretaire d'Etat ainsi que, comme je 1'ai deja
souligne au debut de mon rapport, 1'important travail accom-
pli par les services du Conseil. Je tiens, au nom, je pense, de
tous les membres de notre Assemblee, a les en remercier
vivement. (Applaudissements.)

M. le President. — La parole est a M. Moureaux, rappor-
teur.

M. Moureaux, rapporteur. — Monsieur le President, Chers
Collegues, je me rejouis tout d'abord, au terme de notre
seconde session parlementaire, qu'un des piliers de la declara-
tion gouvernementale puisse se concretiser. Deux ans a peine
apres la premiere installation du Conseil regional, on discute,
en seance publique, du projet d'ordonnance qui adapte la
legislation sur 1'urbanisme de la Region.

Quand on sait le temps qu'il a fallu pour mettre au point
la loi de 1962 et les projets de modification ulterieurs, y
compris ceux qui, souvent sans succes, ont tente d'hannoniser
la loi organique avec celle sur 1'Agglomeration ou encore les
projets de modifications regionales introduits a 1'epoque du
Ministere de la Region bruxelloise, il faut feliciter 1'Executif
et tout particulierement le Secretaire d'Etat Robert Hotyat et
ses collaborateurs d'avoir presente, un an apres leur prise de
fonction, un projet dont une des originalites est, sans conteste,
d'associer — on 1'a deja dit — les planifications economiques
et urbanistiques.

En tant que rapporteur, je crois aussi devoir feliciter — et
chacun le fera avec sa sensibilite propre au cours de ce debat
et avec les nuances qui s'imposent en fonction de la position
que 1'on occupe dans une assemblee — 1'assemblee elle-meme

pour 1'exceptionnel travail founu au cours de cette session.
Plus de septante heures de travail en commission ont fait de
ce projet une realisation collective portee par 1'ensemble du
Conseil regional et — parce qu'ils ont ete tous entendus quand
ils 1'ont souhaite — par tous les acteurs de la vie sociale et
economique de notre Region.

D faut tout particulierement remercier les commissaires
qui ont realise une veritable performance, les techniciens des
groupes qui les ont assistes, les experts exterieurs qui, dans le
cadre de nombreuses consultations, ont notablement contribue
a ameliorer le document de base.

Je voudrais egalement en tant que rapporteur — etje pense
que mon collegue M. Harmel sera d'accord — remercier de
leur remarquable contribution les fonctionnaires du Conseil
regional et, en particulier, M. Patrick Vanleemputten qui
merite bien d'etre cite tout specialement. Je remercie aussi les
Services du Parlement qui ont permis a la Commission de
travailler aussi efficacement.

Puisque nous essayons d'etre complets, il convient egale-
ment de mettre en evidence la presidence bon enfant et efficace
de notre ami Jean Demannez et de remercier mes collegues
rapporteurs, M. Harmel et M. Vandenbussche pour les efforts
qu'ils ont deployes.

Je voudrais egalement dire que de nombreux commissaires,
tant de la majorite que de 1'opposition —je pense notamment
a M. Cools, M. Adriaens ou Mme Nagy — ont veritablement
abattu un travail considerable, efficace et qui, a bien des
egards, se traduit par des ameliorations de texte, de fond, des
ameliorations legistiques.

Celles-ci font de ce projet d'ordonnance un projet dont
j'espere que notre Assemblee pourra etre fiere sur le plan, en
tout cas, de la qualite du travail legislatif. Chacun garde
evidemment sa liberte entiere de critique sur le fond du texte
qui, bien entendu, reprend les options politiques que la majo-
rite doit assumer.

Comme je 1'ai dit, la principale originalite du projet d'or-
donnance etait 1'integration de 1'urbanisme avec la planifica-
tion socio-economique, dans ce qu'on appelle «un souci de
transversalite».

Les plans regionaux et communaux de developpement sont
egalement importants car ils etablissent les besoins et fixent
les orientations et les priorites.

Les plans d'affectation traduisent les indications de ces
plans dans le sol lui-meme, en precisant les affectations.

La principale caracteristique de ce projet — et c'est sans
doute une premiere dans notre pays — est que les plans qui
traduisent les options sont avant tout des actes politiques
qui engagent pour une legislature. La planification n'est plus
destinee a limiter la libre utilisation d'un espace qui ne connai-
trait aucune limite, mais devient un acte positif qui consiste
en la gesdon raisonnee d'un territoire etrique ou la densite des
constructions est deja importante.

Le travail en commission a notablement complete le texte
initial. Sans entrer dans le detail des nombreuses precisions
proposees au niveau de la formulation des textes, versions tant
francaise que neerlandaise, ou des commentaires donnes dans
le cadre des travaux parlementaires et qui serviront de base a
la jurisprudence, je vais souligner ici les principales differences
entre les textes. Le rapport tres complet de mon Collegue,
M. Harmel, m'evitera, en effet, de devoir approfondir les
discussions sur les notions essentielles ou de rappeler les posi-
tions des uns et des autres. Je vais vous citer rapidement, au
fil des articles, les nouveautes, les modifications apportees en
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definitive par la Commission. La longueur de cette enumera-
tion montrera en soi 1'importance considerable du travail
accompli en commission.

Des 1'article Is1, avec la proposition d'ajout d'un article
Vbis, nous avons aborde une premiere discussion importante.
U s'agissait de savoir s'il fallait determiner les options majeures
de 1'amenagement du territoire dans Ie projet d'ordonnance.
Lors du debat en commission, beaucoup ont estime que les
propositions d'amendements tendant a integrer ces options
etaient, sur Ie fond, tout a fait dignes d'interet mais bon
nombre de membres etaient egalement d'avis qu'il ne fallait
pas, dans un texte legislatif, determiner de maniere definitive
des objectifs qui, apres tout, doivent constituer Ie vecu de
1'amenagement du territoire.

A partir de 1'article 2, on s'aventure vers la hierarchic des
plans. Comme mon collegue M. Harmel 1'a dit, cette hierarchic
a fait 1'objet d'un bon nombre de discussions. Celle du projet
initial a ete entierement maintenue mais Ie debat a pennis de
clarifier les enjeux et de situer exactement Ie role et la place
de chacun de ces plans dans 1'amenagement du territoire a
Bruxelles.

A 1'article 3, on a voulu — et je Ie souligne — que les
habitants de Bruxelles trouvent, dans Ie texte de la nouvelle
legislation, la base d'eventuels recours pour assurer, lors de la
prise de decisions administratives, la protection de 1'habitat
comme etant une option fondamentale de ce projet. II ne s'agit
pas d'une option ideologique mais d'une veritable decision a
portee normative, au point que 1'article a ete amende afin
d'etendre cette garantie a 1'ensemble des actes urbanistiques,
du plus general au plus detaille, done, des plans superieurs
jusqu'a 1'acte de delivrance du permis.

A 1'article 4, la Commission a juge opportun de faire droit
a une revendication, qui avait ete emise par de nombreux
secteurs et par de nombreux membres, de prevoir une date
limite pour Ie depot du rapport annuel qui, desormais, ne sera
plus lie au retard chronique du depot des budgets.

La date du 31 decembre a ete fixee et notre Assemblee
pourra exiger un rapport tous les ans et disposer d'une «date
butoir».

Je ne m'etendrai pas au sujet de 1'article 5 car Ie rapport
de mon collegue M. Harmel est tres complet a son propos.
Mais pour repondre au souci exprime a de nombreuses repri-
ses, cet article a ete amende pour preciser — a present, les
choses sont tres claires juridiquement — la valeur reglemen-
taire et la force obligatoire des divers echelons de plans.

A Particle 7, il est a noter que 1'existence .de plusieurs
fonctionnaires-delegues n'a pas entrame de modifications du
texte propose, mais que 1'Executif a promis de veiller a la
coherence de la jurisprudence administrative, tout en permet-
tant la specialisation necessaire des fonctionnaires.

L'article 8 concerne les enquetes publiques. II s'agit, bien
entendu, d'un article important; Ie texte initial a ete modifie au
terme d'un long echange de vues et de 1'examen de nombreux
amendements, de maniere a en preciser la portee et a renforcer
Ie caractere democratique des enquetes, sans surcharge inutile
pour les services administratifs. De nombreuses remarques ont
ete rencontrees par la precision relative aux enquetes qui se
deroulent en dehors des vacances scolaires, et il a ete prevu
— cela va jouer, par exemple, pour n'importe quel PPAS —
un delai minimum de 15 jours pour une enquete publique. II
s'agit la d'une regle generate imposee par un amendement qui
a ete adopte par la Commission.

La Commission regionale faisant 1'objet de 1'article 9 etait
evidemment un enjeu capital. Le travail en commission a
permis d'en preciser le role, 1'objet et la composition. Tous ces
points ont ete developpes et precises de maniere que cette
Commission devienne un element capital du fonctionnement
de 1'edifice, et cela sans qu'il soit possible de reprocher a ce
texte — comme on 1'avait fait en ce qui conceme le texte initial
— de donner un blanc-seing a 1'Executif dans les arretes
d'application. Une serie de regles tout a fait precises sont
enumerees dans 1'ordonnance, ainsi, le texte futur de 1'Executif
se trouve dans un carcan bien precis voulu par le legislateur.

Cette Commission regionale sera la garante de 1'equilibre
et de la coherence des dispositions regionales et communales
d'amenagement du sol. Sa composition parait garantir que
ces travaux contribueront largement a 1'etablissement de la
jurisprudence specifiquement bruxelloise, tout en evoluant —
et c'est normal — avec la composition elective du Conseil, la
Commission ayant une vie egale a celle de la legislature.

L'article 11 est evidemment tout a fait essentiel, et il 1'etait
deja dans le projet de depart. II conceme les commissions de
concertations; 1'Executif a amende le texte initial tout en
confortant 1'outil qui avait fait ses preuves en application du
plan de secteur. La consecration des commissions de concerta-
tion dans la loi est une chose importante. Leur competence a
ete etendue par la Commission aux plans d'expropriations et
aux reglements communaux d'urbanisme. Leur composition
est precisee tout comme la publicite de leur decision. A propos
de cet article, je souligne a nouveau qu'il ne donne nullement
un blanc-seing a 1'Executif, comme le texte initial pouvait en
donner 1'impression.

Le College d'urbanisme, cette instance de recours sui gene-
ris, ce corps administratif qui remplace la Deputation perma-
nente, a fait 1'objet de plusieurs preoccupations exprimees au
cours des debats.

Aussi, 1'Executif a introduit un amendement au texte ini-
tial. La designation du College d'urbanisme est desormais bien
differente de ce qu'elle etait dans le projet de depart, puisque
ce College sera nomme sur presentation d'une liste double
adoptee par le Conseil regional. II s'agit d'un systeme qui
garantit 1'intervention du legislateur pour assurer la represen-
tativite de ce College. Ce pointme paralt tout a fait important.

Par ailleurs, les debats en commission ont permis d'obtenir
des engagements pour les incompatibilites par le biais d'un
amendement. L'Executif s'est engage a ce que le College d'ur-
banisme soit compose de gens qui n'aient rien a voir ni avec
1'administration regionale, ni avec les instances regionales ou
communales, ni avec des auteurs de projet qui agiraient de
maniere professionnelle sur le terrain bruxellois. II y a la une
volonte tres nette, avalisee par les engagements de 1'Executif,
que le College d'urbanisme soit un organe totalement indepen-
dant.

La redaction de 1'article 14 a ete modifiee en vue d'assurer
une plus grande securite dans 1'agrement des auteurs de plans
communaux. Je n'y insiste pas et vous renvoie au rapport
ecrit.

En ce qui conceme le plan regional de developpement,
outre une uniformisation de la terminologie, on notera que
la Commission a decide d'inclure expressement les besoins
culturels dans les objectifs et priorites de developpement. II a
ete fait remarquer que la renovation urbaine se trouve conte-
nue implicitement dans les objectifs, notamment en ce qui
conceme les zones d'intervention prioritaire.

A 1'article 18, la nouvelle redaction de 1'alinea 2 garantit
1'implication des organismes d'interet public dans le processus
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d'elaboration du plan regional de developpement. Dans un
souci de transparence, la liste sera jointe. A 1'alinea 4,1'amen-
dement de 1'Executif, adopte en conmiission, met en oeuvre —
c'est evidemment important — son engagement de communi-
quer sans delai Ie projet de plan au Conseil regional. Le projet
est un acte positifde la politique regionale qui doit etre adopte
dans 1'annee d'installation du Conseil. Vous verrez que, tout
au long du projet, 1'intervention du Conseil regional, au fur
et a mesure de 1'elaboration des plans, a ete assuree par les
amendements adoptes en commission. Le role du Conseil
regional a ete tout a fait renforce par rapport au texte du
projet initial.

A 1'alinea 5, 1'amendement tend a preciser la maniere
d'assurer la publicite des enquetes publiques. Nous avons un
peu modernise le sujet en y ajoutant la radio et la television.
C'etait tout a fait normal et necessaire.

La modification des alineas suivants s'inscrit dans le pro-
longement de la modification de 1'alinea 4 et du souci de veiller
que le Conseil regional soit constamment informe du processus
d'elaboration. A tous les stades de la procedure: consultation
des commissions, enquetes publiques, observations et reclama-
tions, notre Conseil recevra communication immediate de tous
les documents du plan en cours d'elaboration.

Un amendement important a ete adopte. Si la Commission
regionale n'a pas ete renouvelee dans les delais par le nouvel
Executif, c'est ce dernier qui est sanctionne en ce sens que
les delais d'approbation sont geles. Aussi longtemps que la
nouvelle Commission regionale n'est pas mise sur pied, il n'y
a pas possibility d'adopter le plan. Le systeme mis en place
par la Commission se revele done d'une grande efficacite.

A 1'article 20, il s'agit de la procedure de modification
du plan. Le texte initial a ete modifies, clarifie, affine. Plus
d'equivoque possible desormais. II n'y a pas de modification
a la sauvette comme on aurait pu le craindre dans une interpre-
tation un peu «lettriste» du projet initial. En cas de revision,
il a ete prevu de distinguer les cas ou 1'affectation du sol est
concernee, auquel cas toute la procedure des articles 18 et 19
doit etre reutilisee, et ceux ou les objectifs definis par le plan
de developpement sont seuls modifies, auquel cas la procedure
est allegee.

A 1'article 21, des corrections de textes, des clarifications
et des precisions importantes sur les situations susceptibles de
se presenter ont ete apportees au cours des discussions. Je
vous renvoie au rapport ecrit. II s'agit du systeme du «double
gel» dont a parle le rapporteur, M. Harmel, il y a un instant.
Je vous renvoie aux pages 146 et 147 du rapport; il s'agit de
matieres extremement precises et il serait inutilement long que
je vous les rappelle ici.

Je crois que le rapport reprend, avec beaucoup de preci-
sion, ces elements qui doivent etre pris en consideration dans
la future interpretation des textes.

A 1'article 23, je releve que la force obligatoire et la valeur
reglementaire des dispositions des plans de developpement
sont mieux precisees dans le texte adopte en commission
qu'elles ne 1'etaient initialement. Les hesitations et les interpre-
tations qui pouvaient resulter du texte initial ont ete ecartees.
A ce sujet, je renvoie egalement au rapport ecrit.

L'article 26 traite des plans regionaux d'affectation du
sol. Relevons tout d'abord une meilleure maniere d'indiquer
1'embottement par rapport au plan regional de developpement.
II faut noter que les prescriptions relatives a 1'implantation et
au volume des constructions — ajout tout a fait considerable,
a mon sens, par rapport au texte initial — completeront le
contenu obligatoire des plans regionaux d'affectation du sol

de maniere a regir egalement les zones non precisees par les
plans communaux et dont la configuration ou les caracteristi-
ques ne se satisfont pas des dispositions uniformes des regle-
ments d'urbanisme.

Autre innovation egalement importante: la protection liee
a des raisons economiques. A cet egard, plusieurs modifica-
tions et de nombreux amendements proviennent d'horizons
divers. De nombreux participants a la discussion sur les PRAS
ont egalement emis des critiques et des suggestions.

Les modifications apportees aux articles 28 et 29 visent a
assurer la concordance du texte avec celui qui est relatif au
plan regional de developpement et qui a ete amende. Je ne
crois pas utile d'y revenir. Ici egalement, tout au long de la
procedure d'elaboration du PRAS, le role du Conseil regional
a ete soigneusement precise. Notre Conseil sera associe tres
etroitement a tout le cheminement d'elaboration des plans
regionaux d'affection du sol.

J'attire 1'attention sur le rappel de la jurisprudence concer-
nant la motivation des decisions et la confirmation de la
suggestion du PRAS au PRD pour eviter toute deregulation.

A 1'article 30, une regle tout a fait essentielle a d'ailleurs
ete introduite, par le biais d'un amendement, dans le projet
initial. Le PRAS ne peut etre modifie que via la modification
du PRD et dans le respect integral de la procedure de 1'elabora-
tion initiale.

L'article 31 consacre, pour le PRAS, le systeme du double
gel. Je n'y reviens pas.

Dans 1'echelon de la planification, on passe ensuite aux
plans communaux de developpement. Aux articles 35, 36 et
37, la planification au niveau communal apparait clairement
comme la traduction specialisee et mieux detaillee des options
regionales fondamentales. Des derogations peuvent etre auto-
risees, dans la seule mesure ou elles sont justifiees et ou
1'equilibre general n'est pas remis en cause. Un parallelisme
strict est impose dans les procedures, selon les divers niveaux
et objets des plans regionaux et communaux.

La redaction definitive des textes me semble avoir permis
de veiller plus particulierement a ce que ces options fondamen-
tales soient respectees.

Les articles 39, 40 et 41 consacrent une des innovations
importantes de ce projet: le dossier de base. II devrait offrir
une garantie de serieux au niveau de 1'elaboration des plans
communaux. II est vrai que ce dossier de base est une innova-
tion qui a ete jugee positive. Certains 1'ont cependant critiqu6e
dans la mesure ou elle pourrait alourdir la proc6dure. Je
pense que la Commission a conclu en essayant de placer son
jugement a egale distance de ces critiques. Elle a neanmoins
pris en compte un certain nombre de remarques et d'observa-
tions puisque certaines procedures du dossier de base ont ete
allegees, tout en maintenant 1'outil que la majorite a estime
important. II est evident que ce dossier de base contribuera,
s'il est bien utilise, a objectiver les rapports entre les communes
et le pouvoir de tutelle. Ici, le role de la Commission regionale
est tout a fait important. Dans le document issu des travaux
de la Commission, tout-est mis en ceuvre pour que le dossier
de base constitue un reel outil de travail, entoure d'une plus
grande publicite et, par consequent, d'un controle democrati-
que maximum.

Un dossier de base qui a subi 1'ensemble de la procedure
est le gage de 1'adoption rapide du plan qui en sera issu. C'est
de nature a raccourcir les delais si, totuefois, la procedure est
utilisee de bonne foi par les uns et les autres.
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L'enquete qui entoure 1'adoption du dossier de base, et
compte tenu de la nature du document, est un bien meilleur
gage de la realite du processus democratique que celle qui
entourait trop souvent les projets de plans particuliers d'ame-
nagement, lesquels n'etaient pas modifies lors de 1'adoption
definitive alors qu'ils auraient du 1'etre, a la suite de la lourdeur
des procedures.

Aux articles 39 a 47, la procedure d'examen et d'avis
par les Commissions regionales et de concertation precise la
maniere dont la confrontation des objectifs locaux et generaux
s'opere et garantit aussi 1'intervention de tous les milieux
concernes par un projet de plan dans Ie processus decisionnel.

Je souligne ici 1'amendement fondamental apporte a 1'ar-
ticle 44 qui evite Ie blocage pur et simple d'un projet de plan
Communal par la seule absence de decision de 1'Executif. De
nombreuses critiques avaient ete exprimees a cet egard. La
maniere dont U y a ete repondu a peut-etre etejugee imparfaite
et 1'est peut-etre toujours par certains, quoi qu'il en soit, on
peut constater qu'un progres considerable a ete realise par
rapport au projet initial.

Le systeme du rappel solennel permet a la commune de
donner a 1'Executif un dernier delai et implicitement a notre
Conseil d'interpeller le Ministre ou 1'Executif qui ne donnerait
pas suite a une telle demande.

Autre element important: la presomption, en 1'absence de
reponse de 1'Executif, d'approbation pour la partie indicative
du PCD, ce qui est tout a fait nouveau, et la presomption de
refus pour le reste. Cette presomption de refus ne satisfait pas
tout le monde. Elle resulte d'un avis formel du Conseil d'Etat
auquel la Commission, a la demande du Secretaire d'Etat, a
estime devoir se rallier. II est evident que nous avons essaye
de concilier les imperatifs.

De plus, 1'article oblige a la motivation d'un refus d'appro-
bation. Cela signifie que si 1'Executif laisse s'ecouler le delai
— ce qui entraine le refus implicite — sans veritable motif, le
Conseil d'Etat pourra tirer de ce refus non motive des conclu-
sions importantes. Ainsi, 1'outil mis entre les mains des diffe-
rents acteurs de la vie urbaine me parait important. Cela
repondra en partie, puisque nous ne regissons pas cet aspect
des choses, a la maniere dont le Conseil d'Etat pourra utiliser
les outils qui sont ainsi forges.

Aux articles 48 a 67, le projet s'interesse aux PPAS. Les
textes ont suivi la meme logique que celle que je yiens d'expo-
ser. De nombreux amendements etaient en relation avec ce
qui avait ete propose soit au niveau regional, soit au niveau du
PCD. Nombre d'entre eux ont ete avalises par la Commission,
compte tenu de cette necessaire complementarite entre les
divers niveaux de plan et la concordance des procedures qui
y sont associees.

Je releve cependant que le contenu des plans particuliers
a ete etoffe en ce qui concerne 1'esthetique des constructions
et des mesures d'amenagement des voies de communication.
II est utile egalement de mentionner que les plans seront
accompagnes d'une annexe obligatoire qui indique les disposi-
tions qui derogent au plan superieur. La complexite de la
matiere rend cette information opportune pour mieux garantir
la securite juridique.

Les derogations au plan superieur sont obligatoirement
motivees et ne peuvent en aucun cas remettre 1'equilibre gene-
ral en cause. La Commission regionale en devient le garant.

Tout ce qui a ete dit a propos •du dossier de base trouve a
nouveau ici son application. II est done inutile d'y revenir.

Je desire cependant attirer 1'attention sur une grande nou-
veaute figurant a 1'article 55 du projet d'ordonnance. Elle
reside dans la possibilite, qui est offerte aux residents, de
demander a la commune la confection d'un plan particulier
d'affectation du sol. C'est un amendement important, par
rapport au texte initial, puisqu'une double possibilite se pre-
sentait au depart. Les proprietaires pouvaient, en effet, deman-
der 1'etablissement de ce PPA. Maintenant, le systeme a ete
fusionne: il faut necessairement un pourcentage d'habitants
domicilies dans les lieux, qu'ils soient ou non proprietaires.
C'est une illustration supplementaire de la confiance que la
Region accorde aux habitants qui se sont interesses au devenir
de leur quartier, et 1'enregistrement d'une realite bruxelloise,
a savoir que 70 p.c. des habitants sont locataires. Cette prise
en compte de 1'interet des habitants passe necessairement par
la prise en compte de celui des locataires qui sont, a bien des
egards, les personnes qui assurent la survie de cette ville par
la protection de 1'habitat et de 1'environnement.

Cette discussion fut evidemment longue, parce qu'elle avait
des implications ideologiques. La solution adoptee a largement
tenu compte de ce debat, qui fut tres riche.

Les articles 53ter et 57 ont ete modifies en concordance
avec la volonte exprimee anterieurement de preserver la cohe-
rence de 1'ensemble de la planification et de s'assurer que
1'opportunite des derogations au plan superieur soit clairement
etablie et etayee. Desormais, toute derogation doit entrainer
la consultation de la Commission regionale. C'est un element
important qui ressort des travaux de la Commission.

L'ensemble du projet elabore presente quelques caracteris-
tiques que vous pouvez aisement comprendre, a savoir un
meilleur controle democratique, un resserrement par rapport
au controle des derogations et done, une plus grande securite
juridique dans la planification.

A 1'article 58, le respect de 1'autonomie communale ne
peut se traduire par un blocage juridique qui se prolonge
indefiniment. Le texte final est conforme a 1'avis exprime par
le Conseil d'Etat a propos de la necessaire approbation expli-
cite des plans particuliers d'affectation du sol. Le role du
Conseil regional a ete mis en evidence a ce propos et, grace
au systeme du rappel solennel, dont j'ai deja parle tout a
1'heure pour le PCD et qui est egalement d'application pour
le PPAS, le vide entraine par le silence de 1'Executif peut etre
solennise et donner lieu a un controle politique beaucoup plus
effectif.

La Commission a complete le dispositif des articles 60 et
61 pour bien preciser le role suppletif du pouvoir regional
dans la logique de ses interventions et pour conforter 1'imbrica-
tion des divers niveaux de plan. Les articles suivants ont ete
adaptes techniquement en fonction des modifications appor-
tees aux articles precedents. Je le signale en passant parce que
cela montre qu'il ne sufGt pas d'apporter quelques modifica-
tions a 1'un ou 1'autre endroit et que la Commission a du
travailler pour que 1'ensemble reste bien equilibre. Finalement,
sur les 198 articles initiaux, la Commission en a modifie, ajoute
ou complete une centaine environ. C'est une illustration du
travail tres riche qui fut effectue par cette Commission de
1'Urbanisme.

Le chapitre relatif aux expropriations a fait 1'objet d'un
examen fouille en Commission, afin de repondre au souc'i
partage d'eviter la degradation de quartiers entiers. Dans cette
perspective, des modifications ont ete apportees, a plusieurs
articles.

Le point le plus important a souligner est 1'amendement
introduit par tous les partis de cette Assemblee, qui siegeaient
en Commission, a 1'article 77, ancien article 72, et qui combine
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Ie systeme de limitation de la validite de 1'arrete d'expropria-
tion, a dix ans, et de 1'indemnisation, sauf si I'on recommence
les procedures, mais alors avec la raise en marche du processus
d'indemnisation. II s'agit d'un texte assez subtil qui combine
des interets parfois opposes, les necessites de la gestion com-
munale mais aussi Ie respect des droits du citoyen. Je pense
que grace a 1'accord intervenu entre 1'ensemble des groupes
politiques, nous avons trouve une solution tout a fait elegante.

A 1'article 72 concemant les expropriations en vue de la
realisation d'un plan, la securite juridique et la publicite sont
assurees par 1'avis des Commissions de concertation et Com-
missions regionales sur Ie plan d'expropriation. Les anciens
systemes simplifies ont ete supprimes. II n'y aura done plus
desormais d'expropriations, realisees en quelque sorte «a la
sauvette», en quelques jours. Toute la procedure a ete unifiee
en un seui systeme.

A 1'article 75, un amendement a precis6 1'application du
principe general en vertu duquel Ie benefice d'une infraction ne
peut profiter a son auteur lors de 1'indemnisation consecutive a
une expropriation.

II convient de mesurer 1'importance de ce texte qui fait en
sorte que ceux qui ont transforme illegalement, illicitement
et sans autorisation des logements en bureaux et qui sont
expropries, se verront dedommager 1'expropriation au prix
du logement et non a celui du bureau. II convient d'attirer
1'attention sur cette arme tres importante qui se trouve dans
Ie projet d'ordonnance et qui vise a etablir 1'equite dans la
gestion de la ville. Ceux qui ont triche ne doivent pas etre
recompenses!

L'ancien article 74 a ete supprime; il s'agit aussi d'un
travail important de la Commission. Cet article permettait au
proprietaire de 50 p.c. d'un not faisant 1'objet d'un PPA
d'obtenir des pouvoirs publics la realisation de ce projet. On
sait que cette solution est tout a fait praticable au travers des
conventions et que, pour faire ce type de conventions, il ne
faut meme pas etre proprietaire de la moitie de 1'ilot. En fait,
cet article etait plus une sorte de moyen psychologique de
pression, moyen qui a souvent ete utilise de maniere abusive.
La Commission unanime a estime devoir supprimer une telle
possibility qui aboutissait a fausser Ie jeu de 1'amenagement
du territoire. Cette modification est tres importante, a la fois
par rapport a la loi de 1962 et au projet initial.

En ce qui concerne 1'indemnisation des moins-values —
sujet oh combien difficile! — les discussions en commission
auront surtout contribue a preciser la jurisprudence, assez
solide, et Ie rapport y renvoie.

A 1'article 84, des precisions importantes ont ete donnees
a propos de la portee de 1'enumeration qu'il comporte, notam-
ment en ce qui concerne la modification au quinto, relative a
1'affectation d'un bien. II s'agit d'un element capital du projet.

Desormais, tout changement d'affectation d'un bien,
meme par rapport a sa simple utilisation de facto, necessite un
permis. Le texte a ete affine en commission afin que I'on sache
bien ce que I'on vise et que I'on ne se trompe pas d'objectif.
En consequence — j'apporte ces precisions afin que chacun
comprenne bien —, pour modifier une salle de bain en cuisine,
un permis n'est pas n6cessaire, parce que vous ne modifiez pas
1'affectation logement de votre appartement. Cela doit etre
tres clair. Le changement d'utilisation dans le maintien de
1'affectation logement ne necessite done pas de permis. Ce qui
necessite un permis, c'est la modification de 1'utilisation de
facto d'un bien, ou de 1'utilisation accordee par le permis.

Autrement dit, si un immeuble de logements vieux de deux
siecles a toujours ete affecte au logement, une demande de

permis sera necessaire pour pouvoir le transformer en immeu-
ble de bureaux, et ce meme sans modifications interieures et
sans transformations.

Le projet a, en 1'occurrence, veritablement affine de
maniere tres claire cet objectif fondamental de 1'Executif. II
est evident que c'est une arme que le Conseil donnera a
1'Executif dans la bataille importante qu'il mene pour sauver
le logement a Bruxelles.

La liaison qui avait ete souhaitee entre 1'autorisation d'ex-
ploiter et le permis d'urbanisme a ete evoqu6e. On. a note le
souci de 1'Executif de regler cette matiere par le depot d'un
projet d'ordonnance.

Des interpretations restrictives doivent etre apportees a la
notion de travaux de minime importance ainsi que la confirma-
tion de ces interpretations restrictives par le Secretaire d'Etat.

A 1'article 86 — autre point important de ce projet — les
charges d'urbanisme ont fait 1'objet d'un large debat qui s'est
conclu, compte tenu de la diversite des points de vue, par
1'adoption du texte initial amende et precise. La subordination
de la delivrance d'un permis a. des charges selon le principe de
proportionnalite en vue de la realisation, de la renovation, ou
de la cession de 1'espace ou de batiment public ou de logement,
rencontre mieux encore dans la nouvelle formulation les objec-
tifs que s'etait fixes 1'Executif dans sa declaration gouveme-
mentale.

Trois termes ont certainement retenu votre attention: 1'af-
firmation du principe de proportionnalite qui est la garantie
d'equite entre les citoyens et du respect du prescrit constitu-
tionnel de non expropriation sans indemnite; la possibilite de
viser la renovation d'espace, et enfin, la possibilite d'imposer
dans les charges d'urbanisme la renovation ou la realisation
de logements. Ce sont des elements tout a fait capitaux qui
ont ete apportes.

J'ajoute qu'une precision supplementaire a ete ajoutee au
texte. Le College d'Urbanisme et 1'Executif, peuvent, si I'on a
oublie de le faire ou si on 1'a mal fait, imposer les charges
d'urbanisme.

A 1'article 87, la peremption du permis non execute etait
une demande generate. La mise en osuvre du principe requiert
cependant des mesures particulieres adaptees. C'est pourquoi
la Commission a preconise d'en charger 1'Executif mais je
souligne que la non mise en oeuvre des charges dont je viens
de parler est une cause nouvelle de peremption du permis qui
a ete prevue dans le projet.

En ce qui concerne le permis de lotir, la Commission
a harmonise les dispositions relatives aux charges et a la
peremption avec les adaptations intervenues au chapitre relatif
au permis d'urbanisme.

Quant a 1'introduction et 1'instruction des demandes, —
article 112 — des precisions utiles ont ete apportees aux regles
qui regissent les mesures particulieres de publicite. Je renvoie
a cet egard au texte des articles 112 et 113, tout en signal ant
que 1'Executif detaillera les elements du dossier dans 1'arrete
duplication.

Aux articles 116 et 117 — ex article 113 — portant sur la
decision du College des bourgmestre et echevins, 1'Executif a
introduit un nouveau texte divise en deux articles en vue de
mieux structurer le dispositif et de limiter les derogations.

La nouvelle redaction n'a guere suscite de remarques.
Toutefois le paragraphe premier a suscite, quant a lui, une
longue discussion sur le processus de decision en 1'absence de
plan particulierd'amenagement.
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Je rappelle done que dans Ie texte qui est sorti de la
Commission apres une tres longue discussion, ou a voulu
reaffirmer 1'autonomie communale a travers Ie pouvoir du
College d'octroyer ou de refuser Ie permis. Des qu'il est saisi
de la demande. Ie College fait faire par son administration une
evaluation de la situation du bien et adopte un rapport qu'il
transmet au fonctionnaire delegue. Celui-ci a a ce moment-la
un pouvoir d'avis. Nous savons que cet avis est important
puisque, pour 1'octroi du permis, il faut Ie suivre; pour Ie refus
du permis, il n'en est pas ainsi.

On revient ainsi a la decision du College qui peut etre de
deux natures: Ie College peut octroyer Ie permis, s'il a un avis
favorable du fonctionnaire delegue; il peut Ie refuser, qu'il ait
ou non 1'avis favorable de ce fonctionnaire. II peut done
refuser Ie permis meme si Ie fonctionnaire delegue etait partisan
de son octroi.

Je crois qu'il faut souligner ce mecanisme tres clair. Cer-
tains ont voulu, au cours de la discussion, faire apparaitre
qu'en realite c'etait Ie fonctionnaire delegue qui decidait.

Je crois que Ie texte, aujourd'hui, est tout a fait evident:
c'est la commune qui prend des responsabilites mais, en ce
qui concerne 1'octroi du permis, suivant 1'avis conforme du
fonctionnaire delegue.

On releve aussi que Ie flou tres souvent deplore anterieure-
ment a propos de la notion de bon amenagement des lieux est
contrebalance, dans Ie projet modifie, par Ie recours obliga-
toire aux mesures particulieres de publicite.

Les actes et travaux de minime importance, qui deroge-
raient aux regles en vigueur, y sont egalement soumis.

Une modification de 1'alignement, dont la realisation n'est
pas prevue avant cinq annees n'interdif plus la realisation de
travaux dans un batiment contigu, ce qui est de nature a eviter
1'organisation de son pourrissement.

L'article 118 — ex 114 — relatif aux derogations aux plans
et permis de lotir a permis de preciser cette notion, grace a la
jurisprudence du Conseil d'Etat, et la Commission a adopte
une nouvelle redaction qui impose Ie recours prealable aux
mesures particulieres de publicite.

A 1'article 119 — auquel je ne reviendrai pas, Ie rapport
de M. Harmel ayant ete tres complet a ce sujet — nous avons
ajoute 30 jours au delai, lorsqu'il y a consultation de diverses
instances.

II s'agit, une fois de plus, d'un compromis entre un certain
nombre de critiques, certains ayant demande de raccourcir les
delais et d'autres, parfois dans un meme groupe de 1'opposi-
tion, de les allonger. C'est done la une solution intermediaire
qui me paratt — et nous Ie verrons a I'experience — relative-
ment sage.

Venons-en maintenant a la suspension et a 1'annulation du
permis.

A 1'article 125 — ex 121 — en matiere de controle de
conformite du permis delivre, Ie nouveau texte apporte une
precision importante dans 1'interet de la securite juridique
pour Ie demandeur dont la bonne foi ne peut plus patir d'une
erreur de 1'autorite qui delivre Ie permis, la conformite de
celui-ci etant verifiee par rapport aux divers echelons de la
planification et de la reglementation.

Le role d'arbitre du College d'urbanisme, aux articles 129
a 132, a ete precise de maniere a garantir les droits de toutes
les parties.

L'intervention du College d'urbanisme est requise quelle
que soit la procedure suivie; aucune des parties n'est dispensee
des formalites d'affichage. Le College d'urbanisme, s'il est
amene a les imposer, doit pouvoir le faire lui-meme.

En ce qui concerne les recours a 1'Executif, je passerai
rapidement sur 1'article 137 auquel je vous renvoie. 11 s'agit
du permis implicite — C'est une decision veritablement tres
importante. Nous avons maintenu la situation actuelle de la
loi de 1962, c'est-a-dire qu'au terme de tout le cheminement
de demande de permis, si personne n'a repondu dans le delai,
meme pas 1'Executif, le permis est cense etre accorde.

Toutefois, deux nuances importantes apparaissent: les tra-
vaux ne peuvent etre entames par celui qui a ce permis impli-
cite, que moyennant deux nouvelles conditions: il faut que ce
permis implicite respecte les regles d'amenagement du terri-
toire. Les tiers pourront eventuellement soutenir que ce permis
n'aurait pas du etre octroye implicitement. Par ailleurs, un
systeme a ete cree par la Commission d'imbrmation des tiers
pour ouvrir leur recours dans le cadre du droit commun.

En ce qui concerne les permis sollicites par les personnes
de droit public ou d'utilite publique, dans le texte adopte par
la Commission la notion d'interet public a fait place a celle,
plus limitative, d'utilite publique, il est important de souligner
que les procedures de recours, face aux decision relatives aux
permis, sont desormais identiques pour les demandeurs tant
prives que publics.

Plusieurs articles nouveaux ont ete introduits dans le projet
d'ordonnance, pour organiser les procedures conformement a
ce principe. C'est aussi un element tout a fait positif et neuf
par rapport a la loi de 1962 et au projet initial.

En ce qui concerne le certificat d'urbanisme, les articles
relatifs a ce chapitre n'ont pas subi de modifications significati-
ves. J'attive cependant 1'attention sur les responses fournies
par le Secretaire d'Etat aux questions relatives a 1'article 163,
ancien article 154.

Quant aux reglements d'urbanisme, ce chapitre tres impor-
tant a fait 1'objet de divers amendements et de nombreuses
questions qui ont permis de completer et de preciser le texte.
Desormais, par exemple, le pouvoir regional pourra couvrir,
sans discussion possible sur le plan legal, des matieres qui
etaient aussi discutables que le litre 13 du Reglement de batisse
de 1'Agglomeration pour la protection des lieux accessibles au
public centre 1'incendie, ou meme reglementer desormais, par
exemple, la construction, 1'entretien, le maintien, 1'ouverture
des stades de football pour en assurer la securite. Le souvenir
du Heysel n'a pas ete pour peu dans cet ajout fait en commis-
sion.

A 1'article 164, 1'Executif s'est engage a repondre aux
inquietudes exprimees a 1'egard, notamment, des nuisances
relatives aux chantiers. Cela se trouvera dans les arretes d'ap-
plication, 1'Executif s'y est done engage.

Je releve particulierement que la liste des matieres
concemees par les Reglements regionaux d'urbanisme n'est
plus limitative, elle est exemplative. Elle integre dans un pre-
mier temps, les titres du Reglement general de batisse de
1'Agglomeration.

La publicite faite autour d'un projet de reglement regional
est identique a celle qui entoure un projet de plan et les
consultations obligatoires s'operent selon les memes modalites
—voir 1'article 165.

Lorsqu'un reglement porte sur une partie du temtoire, il
est, a 1'instar des Reglements, soumis a la Commission de
concertation au terme de 1'enquete et avant son adoption.

925



Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale — Compte rendu integral
Brusselse Hoofdstedelijke Raad — Volledig verslag

La complementarite des reglements regionaux et commu-
naux est organisee a 1'article 162.

A 1'article 168, ex 159, en ce qui concerne Ie Reglement
communal d'urbanisme, les mesures particulieres de publicite
sont d'application.

Par ailleurs, un certain nombre de corrections ont ete
apportees a cette section, je ne m'y etendrai pas.

Quant aux renseignements, meme dans ce chapitre-la la
Commission a fait un travail important.

Au chapitre des renseignements a communiquer, 1'Executif
a ete charge de determiner les 61ements du dossier qui sont
concernes, compte tenu de la necessite de prendre certaines
precautions.

En ce qui concerne 1'inventaire des immeubles. Ie texte a
ete modifie a 1'initiative du Secretaire d'Etat de maniere a
preciser les notions.

Repondant au vceu exprime, la Commission a cree un
article 181 — cet article fera du bruit! — qui rend obligatoires
les mentions precises relatives a la destination urbanistique
d'un bien mis sur Ie marche pour toute personne et non plus
pour les seuls notaires. Cela veut dire que tout particulier,
Bruxellois ou non, tout intermediaire, marchand de biens,
agent immobilier, qui met en vente un bien devra desormais
indiquer avec precision dans la publicite ce que 1'on peut faire
de ce bien dans Ie cadre de la reglementation urbanistique.

Je crois que c'est une petite revolution, mais que c'est
egalement une arme tres importante entre les mains de 1'Execu-
tif pour mieux assurer Ie controle de la transformation insi-
dieuse de notre territoire par ceux qui ne respectent pas les
regles. - •

Bien sur, dans Ie prolongement de cet amendement, Ie
Secretaire d'Etat a souhaite et obtenu qu'a Particle 182 sur
les sanctions, Ie non-respect de cette publicite imposee dans
certaines regles soit une infraction. Cette publicite est done
devenue obligatoire sous peine de sanction.

Je passe maintenant rapidement au dernier point: suspen-
sion d'execution des permis,

Voila encore un element important. L'article 172 ancien a
ete supprime par la Commission. II donnait la possibility aux
Executifs de suspendre, pendant un an, les permis en cas de
surchauffe economique, par exemple.

II a ete estime que Ie Conseil regional etant une assemblee
monocamerale devait pouvoir repondre rapidement a des
necessites qui resulteraient de la conjoncture.

La Commission, avec 1'accord de 1'Executif, a supprime
cet article 172 exceptionnel, critique par tous et qui a fait
1'objet de 1'essentiel d'une conference de presse recente des
partenaires sociaux. II avait d'ailleurs deja disparu du projet
initial lors de cette conference de presse, ce qui montre qu'il
faut toujours etre patient et prudent avant de formuler certai-
nes critiques flamboyantes a 1'intention de la presse. Satisfac-
tion a done ainsi ete donnee a une majorite.

L'article 182 relatif a 1'interruption de chantier par un
fonctionnaire delegue ou un agent qualifie de la commune, ce
qui peut etre necessaire quand il y a violation de certaines
regles, precise que, desormais, la suspension peut prendre
effet immediatement. Interdiction done de laisser la machine
continuer a detruire des pans de murs.

A 1'article 188, la Commission a fait un travail legistique
important. Les peines ont ete modifiees pour assurer une

coherence avec les sanctions en vigueur en matiere d'environ-
nement et, surtout, pour creer une sorte de logique regionale
en ce domaine.

Je pense que nous devons petit a petit creer notre propre
jurisprudence, avec un echelonnement coherent des peines en
fonction de la gravite des infractions.

Dans les dispositons finales, outre des precisions utiles
relatives au recours avant la mise en place du College d'urba-
nisme, a la validite des dispositions prises en application de
la loi organique sur 1'urhanisme et a certaines dispositions
transitoires indispensables, la Commission a decide 1'equipo-
lence des reglements sur les batisses de 1'Agglomeration et des
reglements regionaux sur 1'urbanisme. II a ete decide — c'est
a la fois important et realiste — que Ie premier plan regional
de developpement, par derogation, pourra etre proroge par Ie
futur Executif. On a, en effet, pense que, etant donne que la
fin de la legislature approche, il etait necessaire de proceder a
cette modification et de creer cette disposition transitoire qui
doit permettre a la prochaine legislature, dans la foulee du
PRD, de realiser Ie PRAS et, ensuite, aux communes, de
realiser leur PCD.

Je crois done que la Commission a vraiment tenu compte
des critiques emises sur les difficultes rencontrees en matiere
d'urbanisme. La Commission a ete coherente. Plus personne
ne devrait craindre qu'un PRD qui aurait ete elabore en deux
ans soit immediatement recommence par la legislature suivante
avant que 1'on puisse refaire Ie PRAS. Tous comprendront
qu'a travers ce projet, 1'Executif n'a pas 1'intention — contrai-
rement a ce que d'aucuns pretendent — de dereguler 1'urba-
nisme bruxellois.

De meme. Ie plan de secteur actuel est conforte jusqu'a
modification. Le reglement de batisse de 1'Agglomeration est
integre comme reglement regional en attendant que 1'Executif
ait pu adopter son nouveau reglement.

Autre point important: les publicites sur nos murs. Tous
les permis vont devenir caducs a une date determinee. II faudra
redemander un permis. Toutes les situations abusives seront
done en passe d'etre supprimees dujour au lendemain.

Le dernier article a trait a la dale d'entree en vigueur. Ici
encore, signe de realisme de la Commission et de 1'Executif,
cette entree en vigueur se fera au plus tard dans un an, au
l^juillet de 1'annee prochaine done, mais elle sera cependant
possible par arrete d'Executif et de maniere echelonnee, c'est-
a-dire par morceaux, si je puis dire, des que 1'Executif aura pu
elaborer les arretes d'execution. C'est la un travail considerable
que 1'Executif devra realiser.

La longueur des rapports demontre 1'importance du travail
accompli, travail dont on ne peut pretendre qu'il fut bade. On
dit toutes sortes de choses sur le travail en fin de legislature.
II est vrai que nous avons travaille a un rythme extremement
soutenu — tout le monde doit d'ailleurs en etre felicite — ce
qui n'empeche en rien un travail de qualite. Les citoyens
doivent savoir que les pariementaires qu'ils paient travaillent
aussi. C'est une facon de demontrer qu'il serait injuste de nous
accuser de travailler a un train de senateur. Si tel etait le cas,
nous serions d'ailleurs critiquables et critiques. Les pariemen-
taires qui denoncent le rythme de nos travaux scient peut-etre
un peu la branche sur laquelle ils sont assis.

Aujourd'hui, avec la petite experience de parlementaire
qui est la mienne, je tiens tres sincerement a rendre hommage
a tous les commissaires et a tous les conseillers regionaux
— dont beaucoup vivent leur premiere legislature de parlemen-
taire — qui ont prouve, en tout cas pour bon nombre d'entre
eux et pour les plus assidus, que notre Region dispose d'un
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veritable appareil legislatif, de legislateurs tout a fait compe-
tents, d'un Executif qui travaille et qu'avec deux equipes qui
se completent de cette maniere, on peut esperer elaborer une
legislation modele et montrer aux autres Regions, aux Com-
munautes et au Parlement national un peu de ce qu'il faut
faire pour accomplir un bon travail parlementaire. (Applaudis-
sements sur les banes de la majorite.)

De Voorzitter. — Het woord is aan de beer Vandenbussche,
adjunct-rapporteur.

De heer Vandenbussche, adjunct-rapporteur. — Mijnheer
de Voorzitter, Mijnheer de Minister, Collega's, na de kritische
bedenkingen van een aantal leden en van de instellingen die
om advies werden gevraagd over de concordantie tussen de
Pranstalige en Nederlandstalige versie, werd tydens de verga-
dering van 31 mei een adjunct-rapporteur gekozen die gelast
werd met het toezicht op de werkzaamheden die tot concor-
dantie moesten leiden.

Tijdens de werkzaamheden bleek dat impliciet verwacht
werd dat de adjunct-rapporteur ook verantwoordelijkheid op
zich nam in verband met het toilet van de hele Nederlandse
tekst. Ik kon daarvoor rekenen op de steun van de medewer-
kers van de Executieve en van de vertaaldiensten van de Raad.

Tijdens de commissiebesprekingen heeft de Executieve een
aantal amendementen ingediend om tot een grotere concor-
dantie tussen de Nederlandse en de Franse tekst te komen.

Voor de tweede lezing bezorgde de Executieve een aanvul-
lende nota met bijkomende tekstcorrecties. Naast een paar in
het oog springende verschillen tussen beide teksten en eenma-
lige, maar duidelijke fouten die onmiddellijk werden verbeterd,
werden een paar verouderde of zeifs onnauwkeurige termen
uit de wet van 1962 consequent vervangen door beter gekozen
synoniemen. Voor meer details hieromtrent verwijs ik naar
het schriftelijk verslag.

Wel is soms de geijkte terminologie uit de wet van 1962
behouden waar het gebruik van andere woorden voor moeilijk-
heden had kunnen zorgen. Dat was onder meer het geval voor
« openbaarmaking » als equivalent voor « publicite », waar men
geneigd zou zijn «openbaarheid» te gebruiken.

Een aantal gallicismen werden uit de tekst verwijderd en
aan twee specifleke problemen in de Nederlandse tekst werd
bijzonder aandacht besteed, namelijk aan de term «misdrijf»
en aan de term «verordening» of «reglement».

Wat de term «misdrijf» betreft werd opgemerkt dat in het
gewone taalgebruik het woord «infraction »in het Nederlands
«inbreuk» betekent en dat het woord «misdrijf» in het Fraris
gewoonlijk vertaald wordt als «crime». In deze ordonnantie
wenst men echter een strikt juridische terminologie te gebrui-
ken, refererend aan het strafwetboek. In ons strafwetboek
wordt de term «misdrijf» gebruikt als overkoepelende term
voor misdaden, wanbedrijven en overtredingen, naar gelang
de ernst van het misdrijf. In het Frans wordt «infraction»
onderverdeeld in crime, delit en contravention. Er werd dus
geopteerd voor het behoud van het woord misdrijf.

Ik wil het nog even hebben over de term «verordening»
of «reglement». De technische werkgroep die werkte onder
de verantwoordelijkheid van uw adjunct-rapporteur gaf de
voorkeur aan de term «reglement» boven de term «verorde-
ning». Bijgevolg werd ook de term «verordenend» vervangen
door «reglementair». Volgens de werkgroep werd aldus een
duidelijker onderscheid gemaakt met de legifererende akten
van de Gemeenschapscommissies en van onze Raad wat de
Agglomeratiebevoegdheden betreft. De Werkgroep was van

mening dat er geen bezwaar was om het dertig jaar oude
woord uit de wet van 1962 te vervangen door een andere
term, vermits de ordonnantie ook nieuwe termen gebruikt ter
vervanging van het vocabularium van de oude organieke wet.

De zeer deskundige adjunct-kabinetchef van de Minister-
Voorzitter, de heer Jacques Van Grimbergen, was echter een
andere mening toegedaan en pleitte voor het behoud van
de term «verordening». Op lOjuli, na het afsluiten van de
commissiewerkzaamheden, bezorgde hij aan de Commissie-
voorzitter en aan de drie rapporteurs een officieus advies van
de dienst concordantie van de Raad van State, die op basis
van vergelijkend onderzoek tot de conclusie komt «dat het
raadzaam lijkt om vanwege de kennelijk beperktere gebruiks-
sfeer van de term «reglement» en met het oog op het handha-
ven van de eenheid van de Nederlandse terminologie het beter
is de term «verordening» in stand te houden ».

Uw rapporteurs stellen bijgevolg voor in de defmitieve
door u aan te nemen tekst opnieuw de woorden «verordening»
en «verordenend» in te schrijven in plaats van «reglement»
en «reglementair».

Deze wijziging in extremis zai meteen een hulde zijn aan
de man die ontzaglijk veel werk heeft gemaakt van de opdracht
om een correct, modem en helemaal concorderende
Nederlandse tekst van deze ordonnantie uit te werken. In deze
hulde betrek ik ook zeer graag mevrouw Anne Van Asbroeck,
de heer Serge Govaert, mevrouw Micheline Corteville en
gelegenheidsdeskundige mevrouw Christine De Brauwer die
aan de werkzaamheden van de technische werkgroep hebben
deelgenomen en die aldus ook hebben bijgedragen tot het tot
stand komen van een modeme, goed concorderende tekst, wat
toch de opdracht was. (Applaus.)

M. Ie President. — A la suite de 1'intervention de
M. Vandenbussche, je pense que vous ne verrez pas d'objec-
tions a ce que 1'on remplace, dans 1'ensemble des textes defini-
tifs, Ie mot «reglement» par «verordening».

Apres les avis rendus sur la problematique de 1'emploi du
terme, il me semble que 1'on peut accepter cette modification
et la considerer — c'est en tout cas mon sentiment en tant que
President — comme une modification technique. (Assenti-
ment.)

De Voorzitter. — Na het betoog van de heer Vandenbus-
sche denk ik dat u er geen bezwaar zult tegen hebben in de
gehele defmitieve tekst het woord «reglement» door «verorde-
ning» te vervangen.

Na de uitgebrachte adviezen over de problematiek van het
gebruik van het woord, lijkt het mij dat we deze wijziging
kunnen aanvaarden en ze — dat is mijn standpunt als Voorzit-
ter — als een technische wijziging beschouwen. (Inslemming.)

M. De Decker. — C'est conforme au reglement.

M. Ie President. — La parole est a M. Cools.

M. Cools. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Secretaire
d'Etat, Chers Collegues, Ie projet d'ordonnance que nous
examinons est, de loin. Ie plus important que nous aurons a
discuter au cours de cette legislature regionale.

II a pour objet de modifier la loi organique de 1'amenage-
ment du temtoire et de I'urbanisme du 29 mars 1962. Cette
legislation avait, en effet, deja etc adaptee en Plandre et en
Wallonie et elle devait egalement 1'etre a Bruxelles. C'est
conscient de ce fait que, plus d'un an avant 1'Executif, Ie PRL
a depose une proposition d'ordonnance ayant cet objectif.
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Mon ami Willem Draps vous expliquera tout a 1'heure en
quoi cette proposition differe fondamentalement du projet de
1'Executif.

Ce qui m'a surpris dans ce projet, c'est, tout d'abord, qu'il
a ete elabore par 1'Executif sans aucune consultation des
milieux concemes: milieux professionnels, milieux de la
defense de 1'environnement, partenaires sociaux, etc. Ce n'est
qu'au niveau de 1'examen du projet par la Commission compe-
tente de notre Conseil que, sous la pression du PRL, des
consultations et des auditions ont ete operees, consultations
et auditions dont, par ailleurs, il a ete fort peut tenu compte
par la suite, meme lorsque les avis emis 1'ont ete a 1'unanimite
— toutes tendances politiques confondues, done — par des
instances comme la Conference des bourgmestres, 1'Associa-
tion des Ville et Communes bruxelloises ou la Societe de
Developpement regional de Bruxelles.

Ce qui m'a ensuite decu —, et la, mon avis differe quelque
peu de celui des rapporteurs — c'est la maniere dont se sont
deroules — a la «cravache» — les travaux de la Commission
Amenagement du Territoire. Cela, parce que 1'Executif voulait
absolument adopter son projet avant la fin de la session. Le
rythme de travail de la Commission a, des lors, ete «infernal»,
la Commission se reunissant parfois trois jours pleins par
semaine. Par ailleurs, une semaine seulement a separe la pre-
miere lecture de la deuxieme lecture du projet en commission.
Un delai de reflexion plus long etait me semble-t-il indispensa-
ble. En effet, la sagesse aurait voulu que la seconde lecture soit
reportee au mois de septembre. L'examen en seance pleniere en
octobre du projet aurait permis que tous les conseillers soient
en possession des avis ecrits remis par les differentes organisa-
tions et instances qui ont ete consultees par la Commission de
1'Amenagement du Territoire de notre Conseil.

Je trouve indecent, et je pese mes mots, que les membres
de notre Conseil n'aient recu que vendredi soir le rapport
de 526 pages des travaux de cette Commission. Combien de
membres de ce Conseil auront eu le temps de le lire? Ce
rapport etait, par ailleurs, incomplet car il ne comprenait pas,
dans ses annexes, les differents avis que la Commission a
recueillis et qui ne seront imprimes et disponibles qu'a la
mi-aout! Autrement dit, a 1'exception des membres de la
Commission, les membres de ce Conseil vont deliberer sur ce
projet sans pouvoir prendre connaissance des avis emis par
24 organisations et institutions comme 1'Association des Ville
et Communes bruxelloises, la Conference des Bourgmestres,
les organisations professionnelles d'architectes et d'urbanistes,
le Conseil economique et social bruxellois, Interenvironne-
ment, etc. C'est faire bien peu de cas du travail parfois impor-
tant realise par ces organisations pour analyser le projet d'or-
donnance et emettre des avis fouilles.

Nous ne fonctionnons pas au niveau de notre Conseil
selon le principe du bi-cameralisme. C'etait une raison de
plus d'eviter de travailler — comme on 1'a fait — dans la
precipitation. Le resultat: dans deux ans, trois ans, 1'une ou
1'autre partie du texte devra etre adaptee.

Mais venons-en a 1'essentiel: le contenu du projet. Une
premiere caracteristique de ce projet est qu'il melange deux
types de planification: la planification economique et la plani-
fication urbanistique.

Une deuxieme caracteristique est qu'il n'allege en rien
les delais reels de delivrance des certifications et des permis
d'urbanisme.

Une troisieme caracteristique est qu'il rend moins transpa-
rente la planification urbanistique en creant quatre niveaux de
plans — le plan regional de developpement et le plan regional
d'affectation du sol, le plan communal de developpement et

le plan particulier d'affectation du sol — et en permettant que
chacun de ces plans comprenne des dispositions obligatoires
relatrves a 1'affectation du sol.

Une quatrieme caracteristique est qu'il officialise le meca-
nisme des compensations et qu'il instaure I'arbitraire public
dans le domaine des charges d'urbanisme.

M. Moureaux. — II ne s'agit pas de compensations.

M. Cools. — Nous y reviendrons tout a 1'heure, Monsieur
Moureaux, lors de la discussion des amendements.

M. Moureaux. — Je le repete, ce ne sont pas des compensa-
tions.

M. Cools. — C'est votre opinion, mais lorsqu'on dit qu'on
peut imposer des logements pour delivrer un permis, nous
estimons que ce sont des compensations.

Une cinquieme caracteristique est qu'il va reporter sur les
communes une charge administrative enorme alors qu'elles ne
disposent pas des moyens pour I'assumer.

Une sixieme caracteristique de ce projet est qu'il est incom-
plet. II n'integre pas la renovation urbaine dans 1'ordonnance
ni la matiere des commodo et incommode, done des autorisa-
tions d'exploitation.

Examinons tout d'abord la confusion entre la planification
economique et la planification urbanistique. Le nom complet
du projet d'ordonnance est projet d'ordonnance organique de
la planification et de 1'urbanisme. Par planification, le projet
entend aussi bien la planification economique, dans 1'esprit de
la loi du 17 juillet 1970 sur la planification et la decentralisation
economique, que la planification en matiere d'urbanisme et
d'amenagement du territoire. Ces deux types de planification
sont traites dans le cadre de ce nouveau plan quinquennal
qu'est le plan regional de developpement. C'est une erreur qui
a ete fustigee notamment par le Conseil economique et social,
unanime. La planification economique peut se concevoir en
termes de cinq ans comme c'est prevu dans 1'ordonnance. En
revanche, la planification en matiere d'urbanisme ne peut se
concevoir qu'en termes beaucoup plus long de quinze a vingt
ans, comme par exemple le plan directeur qui a permis d'etu-
dier et de gerer 1'evolution de la ville de Bruges et d'y assainir
tous les canaux.

II est, de plus, anormal, comme le souligne dans son
avis du 16mai 1991 le Conseil economique et social, que
1'expression des besoins economiques et sociaux soit subordon-
nee a la politique de 1'urbanisme, alors que ces besoins
devraient en constituer le cadre. L'evaluation des besoins
economiques et sociaux dans le cadre du projet de plan regio-
nal de developpement devrait etre soumise non a la Commis-
sion regionale de Developpement qui sera le reflet des differen-
tes sensibilites liees a 1'amenagement du territoire, mais aux
partenaires sociaux, par le biais du Conseil economique et
social. La Commission regionale de Developpement devrait,
pour sa part, voir sa competence limitee aux dispositions
relatives a 1'affectation du sol. Le projet ne fait que compliquer
les choses en instaurant quatre niveaux distincts de planifica-
tion. II cree par la une insecurite permanente. En effet, certains
de ces plans changent apres chaque echeance electorate. C'est
le cas notamment du plan regional de developpement et du
plan communal du developpement.

Ma crainte, et la crainte de mon groupe, est grande que
1'urbanisme ne soit utilise pour organiser la planification de
1'economie en fonction de principes ideologiques qui ont
demontre a suffisance la faillite a laquelle Us conduisent.
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Une secohde grande caracteristique du projet est la rigidite
et la complexite accroe des normes et des procedures. Un
exemple de cette complexite accrue est la creation de quatre
niveaux de plans pouvant chacun comprendre des dispositions
obligatoires relatives a 1'affectation du sol. La securite juridi-
que et la clarte imposent que Ie paractere reglementaire soit
reserve a deux niveaux de planification: Ie plan regional d'af-
fectation du sol et Ie plan particulier d'affectation du sol. Le
plan regional de developpement ne devrait contenir que des
dispositions indicatives. Quant au plan communal de develop-
pement, on peut se demander s'il est utile d'imposer aux
communes d'en realiser un, et en plus, de les obliger a le refaire
tous les six ans. Le changement de toute la terminologie
usuelle, par exemple la modification de 1'appellation plan
particulier d'amenagement (PPA) en plan particulier d'affecta-
tion du sol (PPAS) ne facilitera pas 1'assimilation des regles
urbanistiques par le grand public. La justification donnee en
commission sous forme de boutade par le Secretaire d'Etat —
le fait que 1'Executif est habitue a la nouvelle terminologie —
ne me semble pas pour le moins suffisante!

Une troisieme caracteristique du projet est qu'il n'allege
en rien les delais.

Les procedures d'adoption des plans sont toujours aussj
longues. Celles relatives aux plans communaux risquent meme
d'etre allongees par 1'etape supplementaire du dossier de base.
Les delais de procedure en matiere de delivrance de permis
restent aussi longs et rien de valable n'est trouve pour empe-
cher 1'absence de decision et les retards enormes dans le chef
du fonctionnaire delegue. L'absence de moyens de fonctionne-
ment de 1'Administration de 1'urbanisme et de 1'amenagement
du territoire, denoncee par une recente lettre ouverte des
fonctionnaires de cette administration, risque meme d'allonger
encore ces delais. II n'est pas rare aujourd'hui, pour une simple
demande visant a construire une veranda, de devoir deja
attendre cinq a six mois!

Une quatrieme caracteristique de ce projet est qu'il va
pennettre d'imposer certaines charges a tout demandeur de
permis selon le bon vouloir des pouvoirs publics.

C'est 1'article 86 du projet qui cree cette possibilite par
1'extension tres large du champ d'application des charges d'ur-
banisme. L'octroi d'un permis de batir pourra etre conditionne
par la creation de batiments publics et d'immeubles de loge-
ments en compensation du permis ou eventuellement de la
derogation qui est accordee. Ce precede s'apparente a une
nouvelle ponction fiscale, par ailleurs arbitraire vu 1'absence
de toute garantie quant au respect notamment de 1'article 6bis
de la Constitution — 1'egalite des citoyens devant 1'impot.
C'est la porte ouverte a des traitements non equitables. C'est
aussi denaturer la notion meme des charges d'urbanisme qui
aujourd'hui se limitait pour 1'essentiel, lors des permis de Ibtir,
a pennettre d'imposer au demandeur de realiser a ses frais des
voiries, divers equipements publics et divers amenagements
des espaces non-batis (espaces verts,...). L'extension du permis
de lotir au permis de batir des charges d'urbanisme dans leur
conception actuelle ne peut se justifier que s'il s'agit de la
realisation d'un plan regional ou communal existant. La possi-
bilite qu'ouvre 1'Executif d'imposer des charges d'urbanisme
elargies pour realiser des objectifs qui ne sont pas repris dans
un des quatre niveaux de la planification peut conduire a des
abus et a un arbitraire dans le traitement des demandes. Elle
cree, en tout etat de cause, une insecurite juridique dans le
chef des proprietaires dont la disposition de leur bien peut, de
ce fait, etre menacee.

Une autre caracteristique de ce projet est qu'il va reporter
sur les communes une charge administrative enorme et reduire
leur autonomie. ,

L'obligation d'elaborer, et de mettre a jour de maniere
permanente, un inventaire des biens non batis constitue un
exemple de surcron de travail important qui sera impose aux
communes. II en est de meme de 1'obligation d'elaborer un
dossier de base fort lourd avant de realiser un projet de plan
communal de developpement ou un projet de plan particulier
d'affectation du sol.

Autre alourdissement fortement critique par la Conference
des bourgmestres et 1'Association des Ville et Communes
bruxeloises — MM. Defosset et Cudell ont dit, en commission,
leur opposition a cet egard au nom de leurs associations —,
la possibilite, ouverte par 1'article 55 du projet, a un tiers des
personnes, proprietaires ou non, domiciliees dans le perimetre
qu'elles determinent, de demander au Conseil communal de
decider 1'elaboration d'un plan particulier d'affectation du sol.
Cet article constitue une marque de mefiance a 1'egard des
gestionnaires communaux et a 1'egard du Conseil communal
qui est compose de representants elus de la population. II
risque de conduire au fait que seuls seront realises les plans
particuliers d'affectation du sol qui auront etc demandes direc-
tement par les habitants au detriment d'autres plans particu-
liers, peut-etre plus prioritaires, dont 1'etude ne pourra etre
realisee en raison de 1'encombrement des services communaux,
deja sous-equipes en hommes, moyens et materiel, que risque
d'engendrer la nouvelle procedure. Par ailleurs, pourquoi limi-
ter cette faculte aux proprietaires ou personnes domiciliees et
ne pas 1'etendre aux personnes physiques ou morales ayant
leur residence ou leurs activites dans le perimetre?

Le travail des communes sera aussi complique par la possi-
bilite offerte aux habitants, par 1'article 8 du projet, de faire des
depositions orales devant des fonctionnaires habilites avant les
seances des commissions de concertation.

La procedure actuelle d'avis ecrits prealables et/ou d'audi-
tions effectuees en commission de concertation — auditions
pour lesquelles la possibilite est offerte de se faire representer
ou assister par une personne de son choix — est pourtant plus
democratique que la nouvelle procedure mise sur pied qui
risque de conduire a un desinteret graduel des commissions
de concertation. Or, 1'interet de ces commissions est que toutes
les personnes interessees se retrouvent en meme temps autour
de la table pour debattre d'un projet determine, ce qui permet
des echanges de questions et reponses.

La tutelle des communes n'est en rien allegee. Au contraire.
L'Executif dispose de trois mois pour approuver ou refuser
un plan communal de developpement ou un plan particulier
d'affectation du sol. En cas de refus, 1'Executif doit motiver
ce refus. Tout cela est tout a fait normal. Ce qui 1'est moins,
c'est que si 1'Executif ne se prononce pas dans le delai imparti,
on considere qu'il y a refus tacite. Des annees d'efforts pour
elaborer un plan sont, alors, ruinees sans que 1'Executif ne
doive motiver son refus. Un examen attentif du projet fait
aussi apparaitre que divers delais sont raccourcis pour les
communes, alors qu'ils sont allonges pour 1'Executif ou le
fonctionnaire delegue. Deux poids, deux mesures!

Sixieme et derniere grande caracteristique de ce projet: sa
conception qui exclut la renovation urbaine et la matiere des
commodo et incommodo. En commission, on nous a annonce
que la renovation urbaine fera 1'objet d'une ordonnance dis-
tincte. Nous croyons qu'elle aurait du etre incluse, comme le
suggerait la proposition deposee par le groupe PRL, dans
1'ordonnance sur 1'urbanisme.

Plus personne ne conteste, aujourd'hui, la renovation
urbaine en tant que telle. Cette matiere n'a toutefois ete appre-
hendee qu'indirectement jusqu'ici, par le biais de dispositions
de subventionnement. II est temps qu'elle fasse 1'objet d'un
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encadrement legislatif. La renovation urbaine etant un element
de la politique de 1'amenagement du territoire, la coherence
aurait vbulu que cette matiere soit traitee dans 1'ordonnance
dont nous discutons meme si son adoption s'en etait trouvee
reportee de deux ou trois mois. Aujourd'hui, les enquetes
«commodo et incommodo» relevent toujours du reglement
general pour la protection du travail et non de la legislation
sur 1'urbanisme. Je crois que c'est anormal. La delivrance
d'autorisations d'exploitation doit s'inscrire dans Ie cadre
d'une reflexion globale sur 1'amenagement du territoire.

Le projet initial de 1'Executif prevoyait une taxe sur les
affectations, retiree suite aux remarques du Conseil d'Etat qui
estimait que la creation d'une taxe n'avait pas sa place dans
le cadre d'une legislation organique sur 1'urbanisme. M. le
Secretaire d'Etat peut-il me preciser si 1'Executif prevoit tou-
jours, par une ordonnance distincte, la creation de cette taxe
qui constituerait une nouvelle ponction fiscale sur les habitants
et les entreprises?

Je partage 1'avis exprime par John Kenneth Galbraith dans
Le temps des incertitudes: «Un grand nombre peut, a coup
sur, vivre confortablement sur un petit espace». Mais pour
qu'un grand nombre puisse vivre confortablement sur un petit
espace, plusieurs conditions doivent toutefois etre reunies.
L'une d'entre elles est un amenagement du territoire harmo-
nieux et de qualite, realise en concertation avec les habitants
concernes.

L'amenagement du territoire est une question trop impor-
tante pour etre reduite a une question de majorite et d'opposi-
tion. C'est pourquoi je regrette que 1'Executif ait elabore un
projet d'ordonnance sans consulter tous les milieux concernes
et que la majorite n'ait pas accepte de modifier ce projet pour
tenir compte des remarques emises dans les avis de ces milieux
que la Commission de notre Conseil a suscites. La majorite
s'est, de meme, montree peu ouverte aux amendements deposes
par 1'opposition. En, dehors de quelques amendements pure-
ment techniques, qui ont permis d'ameliorer le texte, elle n'a
accepte que deux amendements du groupe PRL, fondamen-
taux, il est vrai. Le premier concerne la suppression de
1'article 172 du texte initial du projet d'ordonnance. Cet article
permettait la suspension de 1'execution des permis d'urbanisme
et de lotir regulierement delivres. Le second concerne
1'article 181 du projet, un nouvel article qui prevoit que toute
personne qui, pour son compte ou a titre d'intermediaire, met
en vente, offre en location, offre en emphyteose ou en superfl-
cie un bien immobilier, doit indiquer, sans equivoque, dans la
publicite y relative, la destination urbanistique la plus recente
et la plus precise de ce bien. II etait important, comme le fait
le nouvel article, de mieux informer les acquereurs de biens de
la destination urbanistique de ceux-ci. Cela rendra, par exem-
ple, plus facile la lutte centre les affectations illegales de
bureaux en zone de logement. Ainsi, les acquereurs ne pour-
ront plus, comme c'est le cas parfois aujourd'hui, dire de
bonne foi qu'ils ont acquis un bien croyant qu'il pourrait avoir
telle affectation ubanistique alors que celle-ci est interdite.

Le debat que nous avons aujourd'hui, les votes qui inter-
viendront a son issue, resteront sans effet, seront un coup
d'epee dans 1'eau, si les communes et 1'administration regionale
ne sont pas dotees des moyens pour appliquer les nouveaux
textes. Je crois, des lors, et de maniere prioritaire, que 1'Execu-
tif doit mettre a la disposition des communes et de 1'adminis-
tration regionale les moyens qui leur sont necessaires. Les
services d'urbanisme communaux et regionaux doivent etre
etoffes afin de trailer les demandes d'urbanisme dans de brefs
delais. Cela rne semble plus important que de subsidier une
nuee d'associations, comme 1'ARAU ou Inter-environnement,
qui disposent de moyens dont les administrations communales
et regionales ne disposent meme pas. Comment admettre, par

exemple, que 1'ARAU dispose de 19 permanents alors que
1'Administration de 1'urbanisme et de ramenagement du terri-
toire ne compte que 27personues! Ce qui sera egalement
determinant pour 1'avenir de notre Region, ce sont les futurs
plans regionaux. J'espere que, contrairement a ce qui a ete fait
pour ce projet d'ordonnance, ces plans seront elabores en
concertation avec toutes les parties concemees et qu'ils seront
les axes d'une politique globale et evolutive de 1'amenagement
du territoire. Une politique indispensable pour preserver notre
cadre de vie et notre qualite de vie. Je regrette la liaison
des plans a la duree d'un mandat regional. Une politique
d'amenagement du Territoire doit etre une politique a long
terme, basee sur un large dialogue et qui reunisse le plus large
consensus possible. C'est la condition de son succes. A cet
egard, la maniere dont les communes et dont la Commission
competente de notre Conseil seront associees a ('elaboration
des futurs plans regionaux et du futur reglement regional
d'urbanisme montrera le degre d'ouverture ou non de 1'Execu-
tif au dialogue.

La stabilite dans le temps d'un plan comme le plan de
secteur en a fait son succes. J'espere, et je conclurai par la,
que le projet d'ordonnance que nous discutons n'ouvrira pas
le champ a une instabilite des objectifs, des presents et des
affectations urbanistiques. (Applaudissements sur les banes
PRL.)

M. le President. — La parole est a Mme Carton de Wiart.

Mme Carton de Wiart. — Monsieur le President, Chers
Collegues, dans une region qui est aussi une ville, 1'ordonnance
organique de la planification et de 1'urbanisme est de la plus
grande importance. Elle lui donne une colonne vertebrale. Sur
cette epine dorsale devront s'articuler, le plus vite possible,
d'autres ordonnances: sur la renovation urbaine, la conserva-
tion du patrimoine immobilier, les etudes d'incidences sur
1'environnement, le permis d'environnement... Le projet sur
les etudes d'incidences est toujours au Conseil d'Etat, nous
esperons le voir bientot en commission.

Qu'est-ce que 1'urbanisme? Aux defintions academiques
d'eminents professeurs et praticiens de la matiere, je prefere
vous donner celle quej'ai entendue de la bouche d'un passager
du tram 81: «L'urbanisme? Une fois on peut construire, une
fois on ne peut pas... et on ne sait pas pourquoi!» Ce monsieur
n'avait pas tout a fait tort. Pour le public, 1'urbanisme se
traduit pas des permis qui sont accordes ou non. Le citoyen
doit savoir que ces permis ne sont pas donnes ou refuses au
hasard, ou pire «a la tete du client», mais bien en fonction de
la maniere dont les elus voient et veulent la ville. Cette vision
de la ville se retrouve dans les plans: dans le futur plan regional
de developpement, dans 1'actuel plan de secteur qui s'appelle
desormais plan regional d'aflfectation du sol.

Le groupe FDF-ERE est heureux des eclaircissements qui
sont intervenus en commission au sujet des relations entre le
plan de developpement et le plan d'affectation du sol. Les
amendements apportes par la majorite aux articles 5 et 23
clarifient les choses: la force obligatoire et la valeur reglemen-
taire sont precisees pour chaque type de plan. Le plan de
developpement a force obligatoire et valeur reglementaire dans
ses dispositions relatives a 1'afl'ectadon du sol mentionnees
dans le plan comme ayant cette force et cette valeur. Le plan
est indicatifdans ses autres dispositions.

Le projet d'ordonnance equilibre la planification economi-
que et 1'urbanisme sans infeoder 1'un a 1'autre.

Soulignons que bien des eclaircissements sont intervenus
grace a la tenacite, a 1'experience et a la competence des
deux rapporteurs MM. Moureaux et Harmel, mais aussi a
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1'ouverture d'esprit de 1'Executif, et, pourquoi ne pas Ie dire,
aux nombreuses questions de certains membres de 1'opposi-
tion, en particulier de Mme Nagy et de M. Cools. Que chacun
soit ici remercie.

Revenant a ma definition populaire de 1'urbanisme: « Une
fois on peut construire, une fois on ne peut pas ...et on ne sait
pas pourquoi!», je me dis que ce bout de phrase « on ne sait
pas pourquoi» ne peut pas etre prononce par un citoyen actif.
A I'occasion de la discussion de ce projet d'ordonnance, Ie
groupe FDF-ERE a ete particulierement attentif a la transpa-
rence dans Ie processus de decision.

Au depart deja, et nous en felicitous 1'Executif, les elements
essentiels de la procedure de « publicite — concertation» qui
ne devait leur existence qu'a 1'arrete royal du 5 novembre
1979, sont integres dans Ie projet d'ordonnance.

Le projet qui devrait etre approuve aujourd'hui prevoit de
plus:

que toute enquete publique dure au minimum quinze jours,

qu'au moins la moitie des delais se situent en dehors des
vacances scolaires,

que les enquetes sur les plans regionaux et les reglements
d'urbanisme soient annoncees dans la presse ecrite, mais aussi
audiovisuelle,

que les dossiers de base des plans communaux soient
soumis a enquete publique,

que les communes doivent delivrer, a prix coutant, des
copies des plans ou des elements de dossiers qui peuvent etre
consultes aux personnes qui en font la demande,

que toute publicite pour un bien immobilier doive preciser
son affectation legale.

Sur le fronton de 1'hotel de Ville de Venders, on peut lire:
«La publicite est la sauvegarde du peuple.» Dans la region
bruxelloise, la transparence est un principe qui guide mon
groupe et que je me rejouis de trouver dans les actes de
1'Executif. Nous en reparlerons d'ailleurs lors de la discussion
d'un autre projet d'ordonnance sur 1'acces a 1'infomation en
matiere d'environnement.

S'ils le veulent, les citoyens seront done informes. Chaque
conseiller regional est aussi un citoyen, mais il etait logique
d'essayer, par nos discussions, d'accrottre le role du Conseil
regional. Notre Conseil est un organe de type legislatif: nous
voterons I'ordoiinance organique de la planification et de
1'urbanisme. Un plan n'esf pas une ordonnance. Nous agirons
done a, 1'egard des plans et des permis, dans notre role de
controle de 1'Executif, par des questions et des interpellations.
Le projet d'ordonnance prevoit au moins que notre Conseil
disposera de tous les elements du dossier:

le projet de plan regional, accompagne des observations et
suggestions de la Commission regionale de developpement est
communique au Conseil;

les reclamations et observations faites pendant 1'enquete
publique, les avis emis par les conseils communaux et les
instances consultatives sont transmis au Conseil;

le plan arrete defmitivement est communique au Conseil.

Le moment venu, notre Conseil devra done choisir la
maniere dont il organisera le debat.

L'ordonnance organique de la planification et de 1'urba-
nisme s'inspire des grandes lignes de la loi de 1962, qu'elle

remplace en partie, mais quelques regles importantes ont
change.

La province de Brabant n'intervient plus dans le processus
de planification de la Region bruxelloise, et c'est une excellente
chose.

L'autorite pourra imposer des charges d'urbanisme, c'est-
a-dire subordonner la delivrance d'un permis a la realisation
d'espaces verts, d'equipements publics, de logements, dans le
respect du principe de proportionnalite. Dans une region
etroite, sans reserve fonciere, ce systeme est une necessite,
meme si nous savons qu'il sera delicat a appliquer.

Une regle, dont les effets pervers ont fait bien des degats
a Bruxelles, disparait de cette ordonnance: terminee, en effet,
la possibility de changage faite par certains promoteurs pour
devenir proprietaires de plus de la moitie d'un Hot et etre
charges de la realisation d'un plan d'expropriation.

Pour conclure, et sans enlever la moindre importance a
1'ordonnance organique de la planification et de 1'urbanisme,
je voudrais souligner qu'elle donne les regles du jeu, qu'elle
met chacun devant ses responsabilite, ni plus, ni moins. II reste
a 1'Executif a prendre une cinquantaine d'arretes d'application,
pour preciser encore ces regles du jeu.

Mon groupe votera cette ordonnance-cadre qui donne les
regles du jeu de 1'urbanisme bruxellois. Ensuite, chacun devra
jouer lejeu: le secteur socio-economique comme les habitants,
les hommes et les femmes politiques locaux comme les regio-
naux. La particularite dujeu de 1'urbanisme est que lesjoueurs
sont variables et souvent inegaux. A Bruxelles, une partie se
situe a la limite du jeu: Particle 45 de la loi speciale du
12janvier 1989 permet au Conseil des Ministres national de
suspendre les mesures relatives a 1'urbanisme. Nous avons
rendu les regles du jeu possibles, mais seui 1'avenir dira si le
match a ete reussi. (Applaudissements sur les banes de la
majorite.)

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Vandenbussche.

De heer Vandenbussche. — Mijnheer de Voorzitter, heren
leden van het College, Waarde Collega's, dit ontwerp van
verordening is ongetwijfeld een van de belangrijkste die tijdens
deze legislatuur zullen worden goedgekeurd. Onze algemene
beoordeling van het ontwerp is zeer positief. Het is een kader-
wet die een instrumentarium ter beschikking stelt voor een
modeme, efficiente en planmatige aanpak van de ruimtelijke
ordening in een zeer breed perspectief. Deze ordonnantie wil
vorm geven aan de planning zowel op het gemeentelijk als op
het gewestelijk vlak met een transversale integratie op het vlak
van de bodembestemming en op het sociaal-economische vlak.
Het is een instrumentarium en dus geen charter met inhoude-
lijke stellingnamen voor het beleid van stedebouw en ruimte-
lijke ordening. Wij gaan ermee akkoord dat deze inhoudelijke
invulling plaatsvindt bij het opstellen van het gewestelijke
ontwikkelingsplan. Vandaar hebben wij het artikel Ms dat
als amendement werd ingediend, niet aanvaard.

Het gewestelijk ontwikkelingsplan moet de neerslag zijn
van de inboudelijke opties die moeten blijken uit een breed
maatschappelijke discussie.

In artikel 3 werd wel een belangrijke keuze gemaakt voor
de bescherming van de woongelegenheid in ons gewest; daar-
over bestaat wellicht een algemene consensus. De planhierar-
chie die door het ontwerp wordt voorgesteld is een juiste en
evenwichtige keuze. De Commissie heeft de inhoud verfijnd
van de relatie tussen het gewestelijk ontwikkelingsplan
(GWOP), het gewestelijk bestemmingsplan (GBP), het
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gemeentelijk ontwikkelingsplan (GMOP), en de bijzondere
bestemmingsplannen (BBP).

Toen de Executieve ons voorgesteld heeft om de relatie
tussen de sociaal-economische planning en de planning van de
ruimtelijke ordening in dezelfde ordonnantie te bepalen, rezen
er bij ons een aantal vragen.

Doorheen de discussie is bij meer en meer mensen de
overtuiging gegroeid dat deze gei'ntegreerde aanpak de cohe-
rentie van het beleid versterkt. Toch vragen wij ons af of in
het huidig stadium van de discussie al voldoende klaarheid
bestaat over de wijze waarop deze sociaal-economische plan-
ning op gewestelijk en op gemeentelijk niveau zai worden
onderscheiden, gevoed en gerealiseerd. Voor de planning
inzake stedebouw bestaan er traditioneel instrumenten. Voor
de sociaal-economische planning beschikken wij echter alleen
over het achterhaalde instumentarium van de wet van 1970.
Wij moeten middelen om aan deze sociaal-economische plan-
ning een moderne vorm te geven.

Doorheen de commissiebesprekingen is de ardculatie van
de relatie gewest/gemeenten versterkt. Er zijn twee niveaus die
goed op mekaar moeten inspelen, met een onderscheiden en
eigen verantwoordelijkheid op elk niveau. De teksten van het
ontwerp zijn hiervoor een waarborg.

De tekst van het ontwerp biedt geen opiossing voor de
middelen, de mensen en de financien, die de gemeenten nodig
hebben om de aanpak van de ordonnantie te realiseren. Een
opiossing daarvoor zai moeten worden gevonden in de poli-
tieke wil van de Executieve om dit alles te vertalen in een reeks
uitvoeringsbesluiten.

Ik wil hier even de inleidende verklaring van de Minister-
Voorzitter met betrekking tot de programma-overeenkomst
tussen gemeenten en gewest in herinnering brengen. Hij heeft
onderstreept dat de ardculatie van de rol van beide niveaus
door de ordonnantie zai worden verbeterd. De gemeente,
hefboom van de lokale ontwikkeling en dynamiek, zai via
haar gemeentelijk ontwikkelingsplan de krachtlijnen voor haar
beleid vastleggen. Dit document situeert zich binnen het rui-
mere kader van het gewestelijk ontwikkelingsplan en zai dank
zij de vermelding van de beoogde prioriteiten, middelen en
strategieen de basis vormen voor een programma-overeen-
komst met het gewest en als dusdanig volledig kaderen in het
beleid van het administratieftoezicht dat ik, aldus de Minister-
Voorzitter, sinds het begin van de legislatuur aan het opbou-
wen ben.

Tijdens de besprekingen in de Commissie heeft de Execu-
tieve geantwoord dat deze programma-overeenkomst het
kader van mogelijkheden en middelen, nodig voor de uitvoe-
ring van deze ordonnantfe, overstijgt. Daarom wordt dit voor-
stel van programma-overeenkomst niet in de ordonnantie
opgenomen.

Wij stellen ook vast dat deze programma-overeenkomst
de gemeenten de mogelijkheden zai verschaffen om de
opdrachten en taken die in deze planning zijn opgenomen te
kunnen waarmaken.

Wij vragen dus dat in de toekomst zeer speciale aandacht
zai worden besteed aan dit deel van de programma-overeen-
komst. Het is immers het middel bij uitstek om deze ordonnan-
tie inzake planning en stedebouw echt uit te voeren.

Een ander punt is de openbaarheid van bestuur. Dit is
duidelijk een van de belangrijkste vernieuwende elementen van
deze ordonnantie. De ordonnantie voorziet in een openbaar-
heid van bestuur, een openbaarmaking van alle gegevens, een
regelmatige informatie en publieke enquetes en hoorzittingen

in de overlegcommissies. Dit alles is op een zo ruim mqgelijke
manier ge'interpreteerd en, wat enorm belangrijk is, wettelijk
vastgelegd. Een aantal van deze elementen waren her en der
reeds ingeburgerd in de administratieve gebruiken. Een aantal
progressieve bestuurders hebben al een aantal van deze elemen-
ten gerealiseerd. Nu komt er echter een wettelijke basis.

De SP kan de twee artikelen waarover in dit verband nogal
wat kritiek is geformuleerd, onderschrijven. Het gaat namelijk
om artikel 8, waarin wordt gestipuleerd dat iedereen de kans
krijgt om te worden gehoord, om inlichtingen te bekomen
in verband met stedebouw en ruimtelijke ordenning en om
mondelinge opmerkingen te formuleren. Wij begrijpen niet
waarom men tegen een zo evident menselijk voorstel gekant
is. lemand die moeilijkheden heeft om zijn opmerkingen schrif-
telijk te vertolken, moet dit toch mondeling kunnen doen.

Wij zijn ook voorstander van het nieuwe artikel 55 waar-
door een derde van de personen van een bepaalde wijk aan
het gemeentebestuur kan vragen een bijzonder bestemmings-
plan op te maken. Dit lijkt ons een zeer logisch en evident
voorstel. De geformuleerde kritiek hierop is volgens mij totaal
ongegrond. Door deze bepaling wordt geen enkele afbreuk
gedaan aan de inhoudelijke prioriteiten die door de gemeente-
raad kunnen worden vastgelegd. Er wordt bepaald dat de
personen, die van oordeel zijn dat er voor hun wijk een
bijzonder bestemmingsplan moet worden opgemaakt, daar-
voor een met redenen omkleed verzoek moeten voorleggen
aan het gemeentebestuur, dat daarover een oordeel zai vellen.
Het gemeentebestuur kan eventueel ook redenen hebben om
dit verzoek afte wijzen. Zij moet daarvoor de nodige argumen-
ten geven, bijvoorbeeld omdat het niet kan worden verzoend
met de prioriteiten die de gemeente heeft vastgelegd.

Het gemeentebestuur moet de politieke moed, de openheid
en de eerlijkheid hebben om te zeggen waarom men op het
verzoek niet kan ingaan.

In artikel 19 wordt bepaald dat het gewestelijk ontwikke-
lingsplan door de Executieve aan de Raad wordt meegedeeld.
Ik heb niet begrepen waarom de Executieve de suggestie om
dit via een verklaring aan de Raad te laten gebeuren, heeft
afgewezen. Alsjuridisch argument wierp zij op dat een ordon-
nantie niet kan bepalen in weike vorm de Executieve aan de
Raad iets moet. meedelen. In ieder geval, de ordonnantie
verplicht hoe dan ook de Executieve een mededeling aan de
Raad te doen.

Aangezien de meerderheid geoordeeld heeft dat voor-
noemde bepaling niet kon worden vastgelegd in de ordonnan-
tie, dring ik er bij de Executieve uitdrukkelijk op aan om zich
ertoe te verbinden, wanneer het gewestelijk ontwikkelingsplan
is opgesteld, de Raad ervan in de vorm van een verklaring op
de hoogte te brengen zodat een erastig politick debat kan
worden gevoerd. Het lijkt mij immers onverstandig een initia-
tief ter zake aan de oppositie over te laten die hoe dan ook de
Executieve via de interpellatie over het plan zai ondervragen.

Ik ga niet ten gronde in op de taak en de samenstelling
van de gewestelijke ontwikkelingscommissie. Nochtans wens
ik een knelpunt toe te lichten. Volgens artikel 18 wordt het
advies van de gewestelijke ontwikkelingscommissie over het
gewestelijk ontwikkelingsplan, indien het niet binnen de
60 dagen aan de Executieve wordt bekendgemaakt, geacht
gunstig te zijn, Een dergelijke bepaling choqueert mij ten
zeerste. Gelet op het belang dat in deze ordonnantie wordt
gehecht aan de gewestelijke ontwikkelingscommissie — zo
moet de Executieve alle mogelijke informatie aan deze commis-
sie verstrekken — begrijp ik hoegenaamd niet dat de commis-
sie, wanneer een ontwikkelingsplan werd opgemaakt, kan wei-
geren een advies uit te brengen. Dit lijkt mij een aberratie. Ik
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had graag gezien dat, indien de gewestelijke ontwikkelings-
commissie geen advies zou uitbrengen, deze van rechtswege
ontslagnemend zou zijn. Dat lijkt mij de enige sanctie die in
de ordonnantie kan worden opgenomen ten opzichte van een
commissie die haar verantwoordelijkheid met op zich neemt.

Aangezien de meerderheid van de commissarissen niet
tegemoetkomen aan mijn verzuchting, pleit ik ervoor dat de
Executieve bij de uitwerking van de uitvoeringsbesluiten in
verband met de samenstelling en working van de gewestelijke
ontwikkelingscommissie ervoor waakt dat de commissie een
advies verstrekt.

De vorige sprekers hebben reeds gealludeerd op een heel
belangrijk punt van de ordonnantie, vervat in de artikelen 181
en 182. Ik heb reeds bij het begin van de commissiewerkzaam-
heden de wens uitgedrukt dat, in het kader van de strijd tegen
de illegale bestemmingwijzigingen van woningen tot kantoren,
de commissie zou onderzoeken weike maatregelen ter zake in
de ordonnantie kunnen worden ingeschreven. Ik zei toen dat
de verplichte aanduiding van de vastgelegde bestemming van
alle onroerende goederen bij verkoop- ofverhuuraankondigin-
gen door notarissen of via publiciteitpanelen en affiches moge-
lijke initiatieven zijn. Weinu, ik ben er ten zeerste over ver-
heugd dat alle fracties in de commissie deze idee unaniem in
een amendement hebben gegoten, wat door de verslaggever,
de heer Moureaux, reeds werd omschreven als een van de
revolutionaire elementen in de ordonnantie.

Het zai inderdaad een nieuw feit zijn als binnenkort alle
affiches en aankondigingen de juiste bestemming vermelden.
Tot nog toe spreken affiches vaak alleen maar van verhuring
van kantoren, terwiji er ook woningen bij betrokken zijn.
Soms is alleen maar het gelijkvloers voor kantoren bestemd,
maar toch vermeldt de affiche alleen maar dat er kantoren te
huur zijn. De nieuwe bepaling in de ordonnantie wil dit soort
dubbelzinnige praktijken tegengaan. Als ze toch nog zouden
voorkomen, zullen ze via artikel 182 streng worden bestraft.
Het verheugt ons ook dat deze ordonnantie de straffen streng
verzwaart. Lokale politici die verantwoordelijkheid dragen
inzake ruimtelijke ordening hebben zich al vaker gefrustreerd
gevoeld als ze zagen hoe bouwpromotoren konden lachen om
de boete die ze moesten betalen. Die boete bedroeg immers
maar een paar duizend frank en was zeker niet van aard dat
ze overtredingen zou ontmoedigen. Met deze ordonnantie die
de straffen emstig verzwaart, zai er dus beter kunnen worden
beteugeld. Natuurlijk zai er ook moeten worden gezorgd voor
een effectieve controle. Dat is nog niet meteen vanzelfspre-
kend. Wil deze ordonnantie dus echt efficient worden, dan zai
men dus ook middelen voor de controle ter beschikking moe-
ten stellen.

Tijdens deze discussie die meer dan 70 uur in beslag nam
zijn er nooit communautaire discussies geweest, behalve dan,
maar dat was normaal, over de concordantie tussen de Franse
en de Nededandse tekst. Op geen enkel ogenblik werden
communautaire moeilijkheden gezocht en ik hoop dat die er
ook niet zullen komen.

Bij deze gelegenheid wil ik wel aandacht vragen voor een
aantal belangrijke uitvoeringsbesluiten waar het communau-
tair evenwicht wel zai moeten worden nagestreefd. Ik denk
meer bepaald aan artikel 8 betreffende de samenstelling van
de gewestelijke ontwikkelingscommissie. Dat is een opdracht
van de Executieve. Daarbij moet de juiste verhouding tussen
Franstaligen en Nederlandstaligen in het oog worden
gehouden.

Dezelfde opmerking kan worden gemaakt voor de gemeen-
telijke overlegcommissies waarin artikel 11 voorziet. Men heeft
aandacht geschonken aan het feit dat de gemeente het recht

blijft behouden om de overlegcommissie voor te zitten. Men
is evenwel niet ingegaan op het voorstel om het voorzitterschap
effectief aan de gemeente toe te wijzen via de ordonnantie.
Daarvoor zai derhalve een uitvoeringsbesluit nodig zijn. Hier
kan natuurlijk een probleem van voorzitterschap, ondervoor-
zitterschap en taalverhoudingen rijzen.

Dat is een probeem waar ik de aandacht van de Executieve
wil op vestigen. Een gelijkaardige opmerking geldt voor arti-
kel 13 wat de samenstelling van het stedebouwkundig college
betreft. Ook daar zai via de uitvoeringsbesluiten aandacht
moeten worden geschonken aan de verhouding.

Ten slotte, in artikel 7 over de gemachtigde ambtenaren
zai men een formule moeten vinden waarbij de garantie van
de tweetaligheid wordt ingebouwd.

Vervolgens wil ik spreken over de rol van de adjunct-
rapporteur. Ik heb mijn verslag als adjunct-rapporteur uiter-
aard zeer objectief gehouden en heb. het verloop van onze
werkzaamheden objectief naar voren gebracht. Nochtans heb
ik enkele bedenkingen. Het is de eerste keer dat er een adjunct-
rapporteur werd aangesteld omdat men een concordantie tus-
sen de Franse en de Nederlandse tekst moet nastreven en
omdat men meende dat dit in het kader van dit rapport een
enorme opgave zou zijn. Ik hoop dat het aanduiden van een
adjunct-rapporteur voor dergelijke problemen geen precen-
dent schept. Ik ga er niet mee akkoord dat er een Nederlandsta-
lige adjunct-rapporteur wordt aangesteld wanneer er twee
Franstalige rapporteurs zijn of dat er een Franstalige adjunct-
rapporteur wordt aangesteld wanneer er twee Nederlandstalige
rapporteurs zijn. Wij moeten ervoor zorgen dat de concordan-
tie een normaal onderdeel uitmaakt van de parlementaire
werkzaamheden. Dat betekent dat het indienen van het ont-
werp zeif via de Executieve reeds een zo groot mogelijke
concordantie moet inhouden. Dit was hier niet het geval. Een
tweede stap in het realiseren van de concordantie bestaat in
het oordeel van de Raad van State.

Nadat het ontwerp is ingediend door de Executieve moet
ook de Raad van State op de concordantie van de tekst letten.
Wij hebben vastgesteld dat hieraan-in dit geval onvoldoende
aandacht werd besteed. De Raad van State heeft verzuimd
manifesto inbreuken op de concordantie te corrigeren. Dit
hebben wij uiteindelijk in derde instantie in de commissie
moeten opvangen met de medewerking van de Executieve en
ook met de diensten van de Raad.

In de toekomst moet een normale proces van «concordan-
tie-beoefening» worden gerealiseerd, dit mag niet de taak
zijn van de ajunct-rapporteur. Terloops doe ik opmerken dat
indien er een Nederlandstalige en een Franstalige rapporteur
worden aangesteld, er uiteraard meer aandacht zai worden
besteed aan de taalkundige aspecten.

Mynheer de Voorzitter, ik besluit mijn uiteenzetting met
drie concrete vragen aan de Executieve. Mijn eerste yraag
betreft de gewestelijke ontwikkelingscommissie. Bij de uitvoe-
ringsbesluiten moet men zoveel mogelijk proberen te vermijden
dat deze commissie geen advies zou uitbrengen.

Mijn tweede vraag betreft de verklaring in verband met
het gewestelijk ontwikkelingsplan aan de Raad.

De derde betreft de taalverhoudingen in de commissies en
de colleges.

Mijn ervaringen, als nieuw parlementslid in de commissie
waren enorm boeiend.

De manier van werken, zowel door de meerderheid als
door de oppositie, het luisteren naar ernstige argumenten, de
verbeteringen die door het commissiewerk worden aange-
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bracht, bieden voldoende waarborgen voor een zeer goede
ordonnantie.

In het bijzonder dank ik de Staatssecretaris voor zijn zeer
pertinente en exhaustieve antwoorden aan de commissieleden.
Ik dank eveneens de twee verslaggevers. ledereen heeft gemerkt
met welk enthousiasme en kennis van zaken Serge Moureaux
en Dominique Harmel zich hebben ingezet. Dit heeft bij velen
bewondering gewekt.

Ook de inbreng van de oppositie bij monde van de collega's
Marc Cools, Made Nagy en Philippe Debry was enorm
boeiend en ad rem. Mevrouw Francoise Carton de Wiart en
de heer Olivier Maingain hebben de opdracht verdeeld en
zich allebei hard ingezet. In andere fracties, die slechts een
woordvoerder aanduidden, werd er door andere collega's in
de tweede lijn gespeeld: collega's de Clippele, Draps, Jacques
Simonet en De Bie. Ook aan Jean Demannez, de commissie-
voorzitter, richt ik een woord van dank, alsook aan de diensten
en hun medewerkers. Het enorme werk van Patrick Vanleem-
putten kan niet genoeg worden onderstreept. De commissiele-
den en de verslaggevers kunnen inderdaad onmogelijk werken
zonder de enorme inzet van deze mensen. Ik ben ervan over-
tuigd dat de heer Staatssecretaris dezelfde mening is toegedaan
voor zijn medewerkers zoals Luc Maufroy: zijn inzet, zoals
die van de medewerkers van de Minister-Voorzitter, Jacques
Van Grimbergen getuigt van een gedegen kennis van zaken
en een grote geest van dienstbaarheid aan de gemeenschap,
het uiteindelijke doel van al ons werk. (Applaus.)

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer De Berlangeer.

De heer de Berlangeer. — Mijnheer de Voorzitter, Mijnheer
de Staatssecretaris, Collega's, wanneer de Executieve in okto-
ber 1989 verklaarde dat het beheersen van de stedelijke ontwik-
keling een van de belangrijkste uitdagingen was, heeft zeker
niemand gedacht dat een jaar later dit ontwerp van ordonnan-
tie zou kunnen worden voorgelegd. Niemand kan het belang
van deze ordonnantie ontkennen en bij het overschouwen van
de indrukwekkende lijst adviesaanvragen, moet men toegeven
dat er zeker niet lichtzinnig is tewerkgegaan.

De Volksunie zai deze ordonnantie, voorgelegd door de
meerderheid, dan ook zeker goedkeuren. Waarover wij echter
dreigen te struikelen, is het woord « Gewest», dat veelvuldig
in de verschillende artikelen wordt hemomen. Ik wil echter
geen afbreuk doen aan het enorme werk dat mijn Vlaamse
collega's in de commissie hebben geleverd. Integendeel!

Maar de wet van 1989 voorziet evenwel een benaming voor
het territorium waarop deze ordonnantie van toepassing is:
het Brusselse Hoofdstedelijke Gewest. Om de conformiteit met
de basiswet te waarborgen, dient de wettelijke benaming te
worden gebruikt. Het gebruik van de term «Gewest» kan
verwarring stichten met de term die gebruikt wordt voor de
Vlamse en Waalse regio. Omwille van dejuridische specificiteit
van het Hoofdstedelijk gebied, die verschilt van de decretale
rechtskracht van Vlaanderen en Wallonie, dient de term
«Brusselse Hoofdstedelijke Gewest» in de globale tekst te
worden hernomen. Dit geldt trouwens voor alle ordonnanties.
Wij vragen dan ook dat in de toekomst men hiermede meer
rekening zou houden. (Applaus.)

M. Ie President. — La parole est a M. de Looz-Corswarem.

M. de Looz-Corswarem. — Monsieur Ie President, Mon-
sieur Ie Ministre, Mesdames, Messieurs, apres avoir subi trois
heures de roman-fleuve, je serai bref et je n'entrerai done pas
dans la technique planificatrice du projet — cela a ete fait par
d'autres avant moi. Mais je vous parlerai de Bruxelles, qui

avait la reputation d'etre une belle petite capitale et qui est
de venue une ville affreuse, hideuse, ou Ie beton est roi.

On n'a pas arrete de detruire les plus beaux quartiers situes
a 1'interieur des boulevards de la Petite Ceinture et meme a
1'exterieur de celle-ci comme, par exemple. Ie Quartier Leo-
pold. Cela continue a tel point que Ie cceur de Bruxelles est
specialement enlaidi par des terrains vagues et cela jusqu'a
deux pas de la Place de Brouckere ou de la rue Neuve.

L'urbanisme planificateur a autorise la construction de
tours, par exemple, celle, pretendue transparente, selon
M. Vanden Boeynants, situee a I'angle des avenues Louise et
Demot qui ecrase Ie site de la Cambre, ou d'autres comme
celles qui brisent les perspectives du Palais des Academies, du
Pare de Bruxelles et meme celles de la Grand-Place.

Le mal est fait, cela continue et ce n'est pas cette proposi-
tion mal ficelee, en general incomprehensible, compliquant
tout, qui inversera la vapeur.

Aussi, doutons-nous fort de I'utilite de ce projet planifica-
teur, car c'est le mauvais gout et la cupidite de certains respon-
sables assez haut places pour ne pas devoir tenir compte
des reglements, lois et ordonnances, qui sont a 1'origine de
1'enlaidissement de Bruxelles. II faudrait faire des exemples et
punir les responsables, mais ils savent que les lois sont faites
pour les «petits» et non pour les «princes» qui ont la preten-
tion de nous gouverner.

Dans cette proposition, on nous annonce tout fierement
que la Province sera court-circuitee, mais on y decouvre aussi-
tot que le College d'urbanisme remplacera la deputation per-
manente.

Qui se moque de qui? Et qui entrera dans ce college
fromage? Quels seront les criteres pour y acceder? Toujours
les memes puisqu'il s'agit de nominations purement politiques.

De la lecture tres indigeste des briques proposees et de
leurs annexes, on deduit rapidement que cette nouvelle ordon-
nance sera pour Bruxelles un nouveau et tres lourd carcan,
deja tres critique maintenant.

Contrairement a ce qui est indique, la procedure sera tres
fortement alourdie et pour 1'appliquer necessitera du personnel
nouveau. Par exemple, dans les administrations communales
pour s'occuper du plan communal de developpement. Le Col-
lege d'urbanisme, lui-meme verra le nombre de ses membres
augmenter. On simplifie soi-disant, mais il faut augmenter le
personnel.

Jelerepete: de qui se moque-t-on?
De plus, a la lecture de cette proposition d'ordonnance,

on constate que Bruxelles sera encore et toujours la victime
des planificateurs dont 1'optique varie avec les caprices de la
conjoncture politique.

Je pense en avoir assez dit pourjustifier le non categorique
du Front national. Je vous remercie. Monsieur le President.
(Applaudissements sur les banes du Front national.)

M. le President. — Nous interrompons nos travaux et nous
les reprendrons a 14 heures precises avec 1'intervention de
Mme Nagy. La seance pleniere est levee.

Wij onderbreken onze werkzaamheden en zullen ze hervat-
ten om 14 uur, met de uiteenzetting van mevrouw Nagy. De
plenaire vergadering is gesloten

— La stance est levee a 12 h 40.
De vergadering is gesloten om 12 u. 40.
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ANNEXES BIJLAGEN

COUR D'ARBITRAGE

En application de Particle 76 de la loi speciale du 6 janvier
1989 sur la Cour d'arbitrage, la Cour d'arbitrage notifie:

— Ie recours en annulation de 1'article 10 du decret de la
Communaute francaise du 24 decembre 1990 (Moniteur beige
du 19 mars 1991) et de 1'article 34 du decret de la meme
Communaute et de la meme date (Moniteur beige du 4 avril
1991) (n° 287 du role).

— Ie recours en annulation de 1'article 90, § 2, 3°, du
decret du Conseil flamand du 12 decembre 1990 relatif a la
politique administrative (n° 288 du role).

— Ie recours en annulation de 1'article 58 du decret du
«Vlaamse Raad» du 12 decembre 1990 relatif a la politique
administrative, dans la mesure ou il introduit un
article 32septies et un article 32octies dans la loi du 26 mars
1971 sur la protection des eaux de surface centre la pollution
(n° 292 du role).

— Ie recours en annulation de 1'article 69 du decret du
Conseil flamand du 21 decembre 1990 contenant des disposi-
tions budgetaires techniques ainsi que des dispositions accom-
pagnant Ie budget 1991 dans la mesure ou 1'article 35ter, § I",
est insere dans la loi du 26 mars 1971 sur la protection des
eaux de surface contre la pollution (n° 295 du role).

Pour information

En application de 1'article 77 de la loi speciale du 6 janvier
1989 sur la Cour d'arbitrage, la Cour d'arbitrage notifie:

— la question prejudicielle posee par Ie Bureau d'assis-
tance judiciaire du Tribunal de premiere instance de Mons par
decision du 2 mai 1991 (n° 286 du role).

— la question prejudicielle posee par Ie Conseil d'Etat par
arret du 29 mai 1991, en cause: la Commune de Nassogne
centre la Region wallonne, representee par son Executif
(n0 289 du role).

Pour information

En application de 1'article 113 de la loi speciale du 6 janvier
1989 sur la Cour d'arbitrage, la Cour d'arbitrage notifie les
arrcts suivants :

— arret n0 15/91 rendu Ie 13 juin 1991, en cause:
— Ie recours en annulation des articles 272 a 275 de la

loi-programme du 22 decembre 1989, introduit par 1'Union
professionnelle des entreprises d'assurances beiges et etrange-
res operant en Belgique (UPEA) (n0 188 du role).

— arret n° 16/91 rendu Ie 13 juin 1991, en cause:
— Ie recours en annulation des articles 23 et 29 de la loi du

20 juillet 1990 portant des dispositions fiscales et autres,
publiee au Moniteur beige du 1" aout 1990, introduit par
1'ASBL «Association des femmes au foyer» et par 1'ASBL
«Thuiswerkende ouder, gezin, samenleving» (n0 244 du role).

ARBITRAGEHOF

In uitvoering van artikel 76 van de bijzondere wet van
6 januari 1989 op het Arbitragehof, geeft het Arbitragehof ken-
nis van:

— het beroep tot vemietiging van artikel 10 van het
decreet van de Franse Gemeenschapsraad van 24 december
1990 (Belgisch Staatsblad van 19 maart 1991) en van artikel 34
van het decreet van dezelfde datum (Belgisch Staatsblad van
4 april 1991) (nr. 287 van de rol).

— de vordering tot vemietiging van artikel 90, § 2,3°, van
het decreet van de Vlaamse Raad van 12 december 1990,
betreffende het bestuurlijk beleid (nr. 288 van de rol).

— het beroep tot vemietiging van artikel 58 van het
decreet van de Vlaamse Raad van 12 december 1990 betref-
fende het bestuurlijk beleid, in de mate dat daardoor de
artikelen '!2septies en 3'locties worden ingevoegd in de wet van
26 maart 1971 op de bescherming van de oppervlaktewateren
tegen verontreiniging (nr. 292 van de rol).

— het beroep tot vemietiging van artikel 69 van het
decreet van de Vlaamse Raad van 21 december 1990 houdende
begrotingstechnische bepalingen alsmede bepalingen tot bege-
leiding van de begroting 1991, in de mate dat het artikel 35ter,
§ 1, is ingevoegd in de wet van 26 maart 1971 op de bescher-
ming van de oppervlaktewateren tegen verontreiniging (nr. 295
van de rol).

Ter informatie

In uitvoering van artikel 77 van de bijzondere wet van
6 januari 1989 op het Arbitragehof, geeft het Arbitragehof ken-
nisvan:

— de prejudiciele vraag gesteld door het Bureau voor
rechtsbijstand van de Rechtbank van eerste aanleg te Bergen
bij vonnis van 2 mei 1991 (nr. 286 van de rol).

— de prejudiciele vraag gesteld door de Raad van State
door arrest van 29 mei 1991, in zake: de Gemeente Nassogne
tegen het Waalse Gewest vertegenwoordigd door zijn Execu-
tieve (nr. 289 van de rol).

Ter informatie

In uitvoering van artikel 113 van de bijzondere wet van
6 januari 1989 op het Arbitragehof, geeft het Arbitragehof ken-
nis van de volgende arresten;

— arrest nr. 15/91 uitgesproken op 13 juni 1991, in zake:
— het beroep tot vemietiging van de artikelen 272 tot 275

van de programmawet van 22 december 1989, ingesteld door
de Beroepsvereniging der Belgische en buitenlandse verzeke-
ringsondernemingen werkzaam in Belgie (BWO) (nr. 188 van
de rol).

— arrest nr. 16/91 uitgesproken op 13 juni 1991, in zake:
— het beroep tot vemietiging van de artikelen 23 en 29 van

de wet van 20juli 1990 houdende economische en fiscale
bepalingen, bekendgemaakt in het Belgische Staatsblad van
1 augustus 1990, ingesteld door de VZW «Association des
femmes au foyer» en de VZW «Thuiswerkende ouder, gezin,
samenleving» (nr. 244 van de rol).
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— arret n0 17/91 rendu Ie 4juillet 1991, en cause:
• la question prejudicielle posee par Ie Tribunal de pre-

miere instance de Nivelles, par jugement du 2 mars 1990 en
cause de Nicole Delhez centre 1'Etat beige, en la personne du
Ministre des Finances ( n° 182 du role).

— arret n° 18/91 rendu Ie 4juillet 1991, en cause:
• la question prejudicielle posee par la Cour de cassation,

premiere chambre, par arret du 2 mars 1990 en cause de Verryt
Maria centre Van Calster Christina et consorts (n° 183 du
role).

— arret n° 19/91 rendu Ie 4juillet 1991, en cause:
• les recours en annulation des articles 19, 2° et 3° et

23, 3°, du decret du Conseil flamand du 20 decembre 1989
contenant des dispositions d'execution du budget de la Com-
munaute flamande (n05- 207 a 223 du role).

— arret n° 20/91 rendu Ie 4juillet 1991, en cause:
• Ie recours en annulation de Particle 266 de la loi du

22 decembre 1989 portant des dispositions fiscales, introduit
par Theresia Coussement (n° 209 du role).

Pour information

-— arrest nr. 17/91 uitgesproken op 4juli 1991, in zake:
• de prejudiciele vraag gesteld door de Rechtbank van

Eerste Aanleg te Nijvel bij vonnis van 2 maart 1990 inzake
Nicole Delhez tegen de Belgische Staat in de persoon van de
Minister van Financien (nr. 182 van de rol).

— arrest nr. 18/91 uitgesproken op 4juli 1991, in zake:
• de prejudiciele vraag gesteld door het Hof van cassatie,

eerste kamer, bij arrest van 2 maart 1990 in zake Verryt Maria
tegen Van Calster Christina en consorten (nr. 183 van de rol).

— arrest nr. 19/91 uitgesproken op 4juli 1991, in zake:
• de beroepen tot vernietiging van de artikelen 19, 2° en

3°, en 23, 3°, van het decreet van de Vlaamse Raad van
20 december 1989 houdende bepalingen tot uitvoering van de
begroting van de Vlaamse Gemeenschap (nrs. 207 tot 223 van
de rol).

— arrest nr. 20/91 uitgesproken op 4juli 1991, in zake:
• het beroep tot vernietiging van artikel 266 van de wet

van 22 december 1989 houdende fiscale bepalingen, ingesteld
door Theresia Coussement (nr. 209 van de rol).

Ter informatie
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